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 Trois mille !
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Brazzaville et Pointe-Noire 
connaissent depuis hier en 
mi-journée leurs nouveaux 
maires, Roger Christian Okem-
ba et Jean-François Kando. 
Cette journée électorale a éga-
lement doté tous les conseils 
départementaux et commu-
naux du Congo de leurs nou-
veaux animateurs. 
Si dans la partie nord du Congo 
d’anciens présidents de conseil 
ont été réélus, à l’instar de Ri-
chard Eyeni, Emmanuel Akoue-
lakoum, et Fabien Bakoté, le 
visage des conseils communaux 
et départementaux a changé 
de fond en comble dans une 
grande majorité des villes et dé-
partements.
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Selon un constat fait hier par Les Dépêches de 
Brazzaville, les travailleurs du secteur pétrolier 
en grève ont repris « timidement » le travail. 
Un compromis trouvé le 23 août entre le gou-
vernement et l’Inter-fédération Fesymeps-Fe-
tramip-FTPP appelait à une suspension de ce 
mouvement de grève.
En effet, les parties se sont accordées sur la 
plupart des points à l’origine de cette grève, tels 
que le calcul des pensions de retraite, les cotisa-
tions sociales des sociétés de la sous-traitance et 
de prestation de services, ou concernant l’em-
ploi de la main d’œuvre étrangère.
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PORTRAIT

A 115 ans, la 
vieille Mondzé 
garde ses 
facultés intactes
Assise sur un lit dans sa demeure, 
sise rue Loukolela à Talangaï, la 
vieille Mondzé, âgée de 115 ans, 
garde une mémoire de lièvre. Elle 
raisonne comme une quinquagé-
naire, malgré sa mobilité réduite 
et ses problèmes de vue. Elle ré-
pond sans balbutiements à ses 
interlocuteurs et affiche l’image 
d’une personne qui ne subit pas le 
fardeau de son âge.
La native du village Ndongo 
Omuoh, dans le district d’Ollom-
bo, ne semble se préoccuper que 
d’une chose, la solitude. « Je suis 
restée presque seule. Mes frères 
et sœurs, ainsi que mes amies ne 
vivent plus. Mes deux filles sont 
souvent parties à l’église ou régler 
les problèmes de leurs enfants 
dans leurs foyers conjugaux. Moi, 
je souffre d’être toujours seule dans 
cette chambre », se plaint-elle.
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Placée sous le thème « Les profondeurs de la Li-
kouala » la première édition de la Foire culturelle 
du Congo s’est ouverte le 24 août au gymnase Ni-
cole Oba de Talangaï, sixième arrondissement de 
Brazzaville. Organisée par l’association Femme 
modèle que préside Mildred Moukenga, cet évène-
ment affiche à son programme des chants, danses, 
contes, rites et gastronomie.
Selon son initiatrice « la protection de notre patri-
moine culturel passe par la transmission des mé-
tiers anciens aux nouvelles générations, ce qui 
aiderait à la reproduction des œuvres en voie de 
disparition. »                                                   Page 11
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Les nouveaux maires  
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Suspension de la grève dans le secteur pétrolier
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La Foire culturelle du Congo dédiée à la Likouala
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Une vue de la tribune officielle à l’ouverture des travaux 
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ÉDITORIAL

Eh oui ! Au terme des vingt longues années qui ont 
vu naître Les Dépêches de Brazzaville sous la forme 
d’un journal périodique, puis celui-ci se transfor-

mer en un quotidien paraissant six jours sur sept nous 
fêtons aujourd’hui la parution du trois millième exem-
plaire de ce grand média. Dans un climat austère étant 
donné les difficultés auxquelles nous sommes confrontés 
comme tout le monde au Congo, mais avec le sentiment 
du devoir accompli puisque nous avons réussi à franchir 
les uns après les autres les obstacles qui s’élevaient sur 
notre route.

Si nous sommes parvenus à ce point c’est d’abord et avant 
tout parce que vous nous avez accordé votre confiance, vous 
lectrices et vous lecteurs qui achetez et qui lisez chaque 
matin ce journal. Sans vous rien n’aurait été possible car un 
média écrit n’a aucun avenir s’il n’est pas parcouru, analysé, 
commenté chaque jour par un grand nombre de citoyens à la 
recherche des informations concrètes que recueillent sur le 
terrain des journalistes tout à la fois compétents et honnêtes. 
Soyez-en donc remerciés !

Mais sachez aussi que loin de nous arrêter au point où nous 
sommes parvenus avec ce trois millième numéro, nous nous 
préparons aux nouvelles avancées que permet aujourd’hui 
le progrès technique dans le domaine qui est le nôtre. Sans 
entrer dans le détail voici les points clés de cette évolution 
: d’abord le renforcement de nos rédactions afin que celles-
ci enrichissent plus encore le contenu du journal, notam-
ment par la couverture de l’actualité sur toute l’étendue du 
territoire national ; ensuite la mise en place d’un réseau de 
diffusion qui garantira la présence du journal dans  tous les 
départements que compte le Congo ; ensuite toujours le dé-
veloppement des versions électroniques de ce quotidien et 
de l’agence de presse qui l’accompagne ; enfin la moderni-
sation des matériels qui nous permettent chaque nuit d’im-
primer en grand nombre Les Dépêches de Brazzaville et Le 
Courrier de Kinshasa.

Personne, bien sûr, ne peut prédire avec certitude ce que 
lui réserve l’avenir, mais nous savons que si vous lectrices 
et vous lecteurs nous restez fidèles, la belle aventure com-
mencée il y a tout juste vingt ans se poursuivra longtemps 
encore. À nous donc de faire en sorte que vos attentes dans 
le domaine de l’information soient comblées.
 

Les Dépêches de Brazzaville

Trois mille !

Le président de l’Assemblée 
nationale Isidore Mvouba a 
indiqué le 24 août à Brazzaville 
que cette institution s’emploiera 
à mieux contrôler l’action du 
gouvernement. Il s’est exprimé à 
l’issue de la passation de service 
avec le président sortant de la 
chambre basse Justin Koumba.  

« Nous sommes nous-mêmes des 
faiseurs de lois et nous avons 
vocation à contrôler l’action du 
gouvernement.  Nous allons at-
tacher une grande importance 
à cette tâche en utilisant les 
moyens légaux que le législateur 
a mis à notre disposition, dans 

le but de mettre en place et d’ins-
taurer entre le gouvernement et 
nous, un climat de coopération 
dans la complémentarité », a dé-
claré Isidore Mvouba. 
Il a exprimé sa gratitude aux dé-
putés qui l’ont élu avec d’autres 
membres du bureau de l’Assem-
blée nationale. « Je trouve une 
maison en parfait état », a-t-il 
dit, saluant le travail abattu par 
son prédécesseur Justin Koumba. 
« Il a fait un travail important 
et il nous revient de prendre le 
relais. C’est ça la vie des insti-
tutions. Le progrès en lui-même 
étant la somme des progrès. Le 
relais se fait de génération en 

génération », a signifié Isidore 
Mvouba.
Interrogé sur la crise qui prévaut 
dans le département du Pool, le 
nouveau président de l’Assemblée 
nationale a expliqué : « Ce drame 
qui est à la porte de Brazzaville 
ne peut pas laisser indifférents 
les députés que nous sommes. 
Il nous interpelle tous. Nous al-
lons mettre au plus vite un cadre 
où nous allons associer tout le 
monde autour bien sûr du pré-
sident de la République pour 
voir ce qu’on peut faire pour que 
les populations de ce départe-
ment retrouvent la paix ».

Jean Jacques Koubemba

PARLEMENT 

L’Assemblée nationale entend mieux contrôler l’action 
du gouvernement 

Le conseil municipal et 
départemental de Brazzaville a 
tenu une session le 24 août au 
cours de laquelle Christian Roger 
Okemba a été élu maire de la 
capitale succédant à Hugues 
Ngouélondélé qui a occupé ce 
poste pendant quinze ans.    

Au total quatre-vingt-dix-huit 
conseillers ont constitué le 
corps électoral de ce scrutin se-
cret à bulletin secret, supervisé 
par Jean Lounana Kouta, pré-

sident du bureau d’âge. Le nou-
veau maire de Brazzaville a été 
élu avec 82 voix des suffrages 
exprimés. Candidat de la majo-
rité présidentielle, Christian Ro-
ger Okemba préside désormais 
le conseil municipal et départe-
mental de Brazzaville.

Le poste de premier vice-pré-
sident, adjoint au maire, est re-
venu à Guy Marius Okana, lui 
aussi membre du PCT. Philibert 
Malonga a été placé au poste de 

2e vice-président, alors que ce-
lui de premier secrétaire a été 
attribué à Clesh Atipo Ngapy. 
Gervine Mounéa Dizangué a été 
désignée deuxième secrétaire.
« Etre maire de Brazzaville 
est un sacerdoce qui consiste à 
veiller au quotidien à la vie des 
citoyens, en matière d’aména-
gement, de logement, de trans-
port et de santé. Il va falloir 
que la ville de Brazzaville soit 
une ville attrayante à l’instar 
d’autres villes du monde », a dé-
claré Christian Roger Okémba.
Il a annoncé la création à moyen 
terme d’une société de trans-
port urbain public afin de per-
mettre aux Brazzavillois de se 
déplacer dans de bonnes condi-
tions. L’assainissement des mar-
chés et des artères de la ville 
fait aussi partie des priorités du 
nouveau maire.
Christian Roger Okemba a été 
installé dans ses fonctions par le 
ministre de l’Aménagement, de 
l’équipement du territoire et des 
grands travaux, Jean-Jacques 
Bouya.

Firmin Oyié

MUNICIPALITÉ

Christian Roger Okémba élu maire de Brazzaville

Le nouveau maire de Brazzaville, au centre (portant l’écharpe tricolore) (Adiac)



N° 3000 - Vendredi 25 août 2017 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E POLITIQUE/ÉCONOMIE | 3. . .

Les acteurs qui se sont réunis les 22 et 23 août à Kintélé, à la faveur de 
l’atelier de concertation sur la mise en place du Cadre national sur les 
services climatiques en ont posé un diagnostic des prestations et 
informations climatologiques au Congo  

Animé par le Dr Dieudonné Pas-
cal Alda Yaka, expert à l’Organi-
sation météorologique mondiale 
(OMM) en climat, cet atelier vi-
sait, entre autres, l’amélioration 
et la promotion des services et in-
formations climatologiques dans 
les prochaines années et décen-
nies.
« Les objectifs et but de ce cadre 
mondial ne seront atteints que 
grâce à l’introduction de cadres 
nationaux et régionaux pour les 
services climatiques. Cette ren-
contre constitue un pas décisif 
dans notre volonté d’atteindre 
les objectifs de la conférence de 
Genève », précisait le directeur 
de la météorologie, Alphonse 
Kanga à l’ouverture. 

Une menace inquiétante pour 

l’Afrique subsaharienne 

Le Dr Dieudonné Pascal Alda 
Yaka a rappelé que les catas-
trophes climatiques ont touché 
environ 262 millions de personnes 
dont 98% vivant dans les pays en 
développement entre 2000 et 
2004. Les modèles d’impact du 
changement climatique prévoient 
que certaines régions céréalières 
perdront une partie de leurs su-
perficies agricoles. Si l’Afrique 
du nord et l’Afrique australe se-
ront les plus durement frappées, 

l’Afrique subsaharienne pour-
rait, a-t-il prévenu, connaître des 
pertes de production céréalière 
allant jusqu’à 33% d’ici 2060. Le 

Cadre mondial pour les services 
climatiques qui est un ensemble 
d’accords internationaux est né 
pour faire face à cette menace.
Le directeur du cabinet du mi-
nistre des Transports, de l’avia-
tion civile et de la marine mar-
chande, Hilaire Séraphin Okoko, 
a rappelé que les services cli-
matologiques étaient essentiels 

pour l’adaptation à la variabilité 
et à l’évolution du climat. Ils par-
ticipent, de ce fait, à la consolida-
tion de la production, l’accessibi-
lité, la fourniture et l’application 
de prestations ainsi que de pré-
visions à base scientifique. Selon 
lui, le cadre national des services 
climatiques contribuera inévi-

tablement à réorienter les poli-
tiques, engager des investisse-
ments conséquents et à mettre 
en place des systèmes intégrés 
et durables de surveillances et 
de collectes des données. Le but 
étant d’améliorer et de partager 
les connaissances sur le climat 
ainsi que les stratégies et les 
mesures d’adaptation connexes. 

Ainsi quatre secteurs prioritaires 
ont été ciblés. Il s’agit notamment 
de l’agriculture, la santé, la pré-
vention des catastrophes et l’eau.
« Ce cadre doit également servir 
à renforcer le flux d’informations 
climatologiques vers tous les sec-
teurs de la société pour que les 
décisions à prendre soient prises 

sur la base des données scienti-
fiques les plus fiables possibles. Il 
amènera sans nul doute à remé-
dier aux insuffisances des services 
météorologiques », a indiqué Hilaire 
Séraphin Okoko qui a présidé la céré-
monie d’ouverture.

« Votre diagnostic a conclu à 

la nécessaire émergence d’une 

approche nouvelle »

Une fois mis en place, ce cadre 
devrait, enfin, fournir une plate-
forme permanente de dialogue 
entre les fournisseurs d’infor-
mations climatologiques à savoir 
les services météorologiques et 
hydrologiques et les utilisateurs, 
œuvrant dans les quatre secteurs 
retenus.
Clôturant les travaux, le directeur 
général adjoint de l’Agence natio-
nale de l’aviation civile (ANAC), 
Marcellus Boniface Bongho, est 
revenu sur les conclusions de 
cette rencontre. Les échanges 
ont permis, a-t-il reconnu, de 
mieux cerner la problématique 
des services climatologiques dans 
le pays, de définir les axes d’une 
politique conséquente et de sur-
tout de préconiser à court, moyen 
et long terme pour sa mise en 
œuvre. « Répertoriant les atouts, 
les contraintes et les faiblesses 
du système actuel, votre dia-
gnostic a conclu à la nécessaire 
émergence d’une approche nou-
velle plus dynamique et surtout 
mieux adaptée aux contextes 
actuels aux plans politique, 
technologique, social, culturel 
et éthique », a-t-il indiqué, souli-
gnant la nécessité et l’urgence de 
mettre en place un cadre national 
des services climatologiques au 
Congo.
Notons que les participants (pro-
ducteurs et utilisateurs) s’étaient 
rassemblés en cinq groupes.

Parfait Wilfried Douniama

CLIMAT

Le Congo balise la voie pour la production  
des données météorologiques fiables

Le directeur de cabinet posant avec les participants (Adiac)

COMMUNE DE BRAZZAVILLE
Président du conseil départemental et communal (Maire) : 

Roger Christian Okemba
1er Vice-président : Guy Marius Okana
2e Vice-président : Philibert Malonga
1er secrétaire : Clesh Atipo Ngapy
2e secrétaire : Mounéa Gervine
 
COMMUNE DE POINTE-NOIRE
Président du conseil départemental et communal (Maire) : 
Jean-François Kando
1er Vice-président : Pierre Justin Makosso
2e Vice-président : Germain Mbemba Batsimba
1er secrétaire : Martial Odzebé
2e secrétaire : Louis Gabriel Missatou
 
COMMUNE DE DOLISIE :
Président : Ghislain Nguimbi Makosso
Vice-président : Félicien Nzaou
Secrétaire : Jonathan Bangola
 
COMMUNE DE NKAYI :
Président : Gaston Mampassi
Vice-président : Philippe Ndamba
Secrétaire : Roger Miamingui
 

COMMUNE DE OUESSO : 
Président : Alain Ketta Bangui
Vice-président : Angèle Doukouro
Secrétaire : Aimé Momba
COMMUNE DE MOSSENDJO : 
Président : Eric Blaise Ngouloubi Sayi 
Vice-président : René Mpaka
Secrétaire : Pascal Ilendo
DÉPARTEMENT DU KOUILOU :
Président : Alexandre Mabiala
Vice-président : Oscar Tchivita Sitou
Secrétaire : Amédé Tchiloemba
 
DÉPARTEMENT DU NIARI
Président : Claude Etienne Massimba
Vice-président : Gabriel Lissouba
Secrétaire : Jean-Baptiste Yeké Kokolo
 
DÉPARTEMENT DE LA LÉKOUMOU
Président : Alphonse Mbama
Vice-président : Dieudonné Madingou
Secrétaire : Mbou Sambala
 
DÉPARTEMENT DU POOL
Président : Joseph Kifoua
Vice-président : Armand Malanda

Secrétaire : Aminata Cissé

DÉPARTEMENT DES PLATEAUx
Président : Blanche Akouala
Vice-président : Jacques Oualiaoué

Secrétaire : Bernard Mpia

 

DÉPARTEMENT DE LA CUVETTE
Président : François Olandzobo
Vice-président : Emmanuel Itoua

Secrétaire : Sylvain Ebalé

 

DÉPARTEMENT DE LA CUVETTE OUEST
Président : Richard Eyeni
Vice-président : Timoléon Obbié

Secrétaire : Guillaume Mbemi

 

DÉPARTEMENT DE LA SANGHA
Président : Emmanuel Akouélakoum
Vice-président : Diane Tutulakando

Secrétaire : Rock Nandizo

 

DÉPARTEMENT DE LA LIKOUALA
Président : Fabien Bakoté

La Rédaction 

Les conseils communaux et départementaux élus le 24 août 2017
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Une institution financière de la place 
recrute un Gestionnaire RH, Chargé de la 
Paie de l’Administration du Personnel  et 
des Œuvres Sociales.

Qualifications requises :
-Bac + 3 en Finance, Gestion Financière et 
Comptable, Gestion des entreprises, 
Management des Ressources Humaines;
-Avoir une expérience cumulée d’au  moins 
3 ans dans le domaine de la Paie, de 
l’Administration du personnel des Œuvres 
Sociales et des Ressources Humaines en 
générale ; 
-Avoir occupé un poste similaire dans une 
institution financière de la place ou dans la 
zone CEMAC ;
-Avoir une maîtrise parfaite des outils de 
Gestion des Ressources Humaines ;
-Avoir des notions de Comptabilité et de 
fiscalité ;
-Avoir une très bonne maîtrise du logiciel 
de paie (SOPRA BANKING ou DELTA 
BANKING) et de Microsoft Office serait un 
atout; 
-Savoir superviser l’organisation de la paie, 
établir les fiches de paie et les versements 
de salaire, 
-Avoir de très bonne aptitudes organisa-
tionnelles et une excellente capacité 
d’administration
-Savoir préparer tous les documents 
règlementaires liés à la gestion du person-
nel
-Savoir élaborer les tableaux de bords 
sociaux permettant de suivre l’activité du 
personnel (absentéisme, rémunération, 
congés…)

-Savoir collaborer avec les  institutions 
sociales et administratives 
-Savoir garantir l’application de la règle-
mentation sociale et des obligations 
légales au sein de l’établissement
-Avoir le sens du traitement approprié des 
données se rapportant au personnel (confi-
dentialité, protection des données)
-Avoir de très bonnes connaissances en 
français, la maitrise de l’anglais ou du  
chinois serait un atout;
-Etre autonome et capable de travailler 
sous pression
-Avoir le sens des relations humaines, un 
bon esprit d’écoute et des aptitudes en 
gestion de conflits serait un plus ;
- Avoir une honnêteté intellectuelle
-Etre intègre, moral et loyal
-Etre dynamique et mobile
- Avoir l’esprit d’équipe.

COMPOSITION DES DOSSIERS DE 
CANDIDATURE :
-Cv accompagné d’une photo et d’une 
lettre de motivation
-Références des deux précédents 
employeurs
 Les dossiers de candidatures devront être 
envoyés à l’adresse suivante :
 recrutement.talent@yahoo.com au plus 
tard le 01 Septembre 2017 à 17h.
 Aucun dossier ne sera pris en compte 
dépasser ce délai.

NB : seuls les candidats (es) présélec-
tionné (es) seront convoqués pour passer 
le test et les entretiens. Les dossiers de 
candidatures ne seront pas retournés.
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Réuni au cours de la 7e session ordinaire organisée à Owando, le Comité départemental de coordination et 
de suivi (CDCS) de la Cuvette a adopté le 16 août un financement de 53.282 millions FCFA. Cette somme 
devrait servir de primes de motivation du personnel et au fonctionnement des structures bénéficiaires du 
Financement basé sur la performance (FBP).  

Ce financement s’inscrivait dans 
le cadre de la mise en œuvre du 
deuxième Programme de déve-
loppement des services de santé 
(PDSS II), projet cofinancé par 
le gouvernement congolais et la 
Banque mondiale. C’est une stra-
tégie par laquelle les structures 
sanitaires sont subventionnées 
sur la base de leur performance, 
soit sur la quantité et la qualité 
des soins de santé offerts à la po-
pulation. Elle profite aussi bien au 
régulateur des services, à l’agent 
de santé qu’au patient.
Les structures sanitaires en 
contrat avec le PDSSII  donc bé-
néficiaires de ce financement de 
53. 282 millions FCFA sont, entre 
autres, la direction départemen-
tale de la santé ; deux districts 
sanitaires (Owando ; Makoua ; 
Mossaka et Loukolélas), deux 
hôpitaux de base (l’hôpital 31 
juillet 1968 d’Owando et de ce-
lui de Mossaka) ainsi que quinze 
Centres de santé intégrés (CSI) 
de la Cuvette.
En effet, la somme octroyée à ces 
structures sanitaires constitue 
des allocations financières mises 
à leur disposition après vérifica-
tion de leurs indicateurs produits 
(qualité et quantité). D’après le 
manuel de procédure du finance-
ment basé sur la performance et 
le nouveau tarifaire défini par le 
cabinet du ministère de la Santé 
et de la population, 20% de ce 
montant permettront de payer 
les primes de motivation liés à la 

performance ainsi que l’ensemble 
du personnel des structures sani-
taires selon la grille de répartition 
en fonction des catégories pro-
fessionnelles bien définies. Les 
80% serviront, quant à eux, au 
fonctionnement des structures 
sanitaires (supervision ; acquisi-
tion des médicaments et autres 
intrants).
Notons que la 7e session ordinaire 
du Comité départemental de 
coordination et de suivi (CDCS) 
a été présidée par le secrétaire 
du bureau exécutif du Conseil 
départemental de la Cuvette, 
Sylvain Ebalé. Elle avait pour ob-
jectif de restituer et de valider les 
données issues des prestations 
des structures impliquées dans 
le FBP dans le département de 
la Cuvette en vue d’améliorer les 
indicateurs de santé.

Outre l’adoption du financement, 
les participants ont également 
examiné et adopté les recom-
mandations de la 6e réunion du 
CDCS, et les résultats obtenus 
par chaque structure ainsi que les 
factures correspondantes. Ainsi, 
après adoption de cet ordre du 
jour avec amendement, le coor-
donnateur adjoint de Standards 
et indicateurs pour l’innovation 
sociale, Agence de contractuali-
sation et de vérification- (ACV-
Siis), dans la Cuvette, Faustin 
Ekoura, a présenté les résultats 
du 2e trimestre 2017.  A cet effet, 
le comité a adopté les résultats de 
la performance et les factures y 
afférentes de chaque structure.  

Quelques recommandations 

À l’issue des travaux, les partici-
pants ont formulé plusieurs re-

commandations. Il s’agit, entre 
autres, de renforcer les capaci-
tés des agents des formations 
sanitaires dans la gestion finan-
cière ; d’élaborer des plans de 

management et autres activités 
du Paquet minimum d’activité 
(PMA). Ils ont aussi demandé 
l’organisation des sessions d’au-
to-évaluation sur la grille de la 
qualité des Formations sanitaires 
(Fosa); l’élaboration d’un état de 
besoin du personnel en vue d’un 
plaidoyer auprès du Conseil dé-
partemental. Il y a enfin le renfor-
cement des équipes-cadres des 
districts sanitaires sur la super-
vision et l’application en totalité 
du nouveau tarifaire par les Fosa 
ainsi que la dotation de celle-ci en 
schémas thérapeutiques et des 
ordinogrammes.
Analysant les conclusions de 
cette rencontre, le secrétaire du 
bureau exécutif du Conseil dépar-
temental de la Cuvette a souligné 
que les factures validées l’ont per-
mis de savoir que le financement 

basé sur la performance est une 
stratégie innovante. Car elle per-
met de récompenser ceux qui ont 
réalisé de bonnes performances. 
Selon lui, la stratégie est un ouf 
de soulagement pour le système 
de santé en cette période que 
traverse le pays. « J’invite ceux 
qui ont bien travaillé de mainte-
nir les performances sinon aller 
loin. Mais à ceux qui ont eu de 
faibles performances, de doubler 
d’efforts afin d’améliorer la qua-
lité de leur prestation car il s’agit 
d’une gestion axée sur les résul-
tats », a-t-il déclaré.
Représentant de la société civile 
à cette session, Marien Koumou 
Atipo a reconnu qu’il « y a un 
grand travail qui se fait au ni-
veau des formations sanitaires. 
Actuellement, ces formations 
tiennent compte de la perfor-
mance où les subsides sont payés 
à base des résultats. Nous al-
lons continuer à sensibiliser la 
communauté pour augmenter 
l’utilisation des formations sani-
taires ». 
Le président du comité de santé 
Owando I, Anatole Itoua Ongue-
let, pense que  cet échange vient 
de rappeler leur rôle consistant à 
assurer la promotion des services 
délivrés par les formations sani-
taires. Il a rappelé que le Comité 
de santé joue le rôle de relai entre 
la communauté et le centre de 
santé.    
Rappelons que ce programme de 
financement s’exécute actuel-
lement dans sept départements 
du Congo : Pointe-Noire ; Niari ; 
Bouenza ; Pool ; Brazzaville ; Pla-
teaux et la Cuvette. 

La Rédaction

CUVETTE/SANTÉ

Plus de 50 millions FCFA pour améliorer  
la performance des structures sanitaires 

Le présidium des travaux ; crédit photo Adiac 

L’équipe de patrouille de la lutte anti-braconnage du Projet Espace 
Tridom Interzone Congo (ETIC) a rapporté, le 23 août à Brazzaville, 
l’arrestation de deux braconniers, Félicien Logo Ebab et Pépin Blaise 
Momata sur la rivière Dja (frontière Congo- Cameroun).  

Ces derniers sont suspectés 
d’avoir participé à l’abattage 
de 4 éléphants dans le parc 
national de Nki (Cameroun) 
mais ils ont avoué, lors de 
leurs interrogatoires, avoir 
abattu 10 éléphants et avoir 
déjà vendu les trophées.
Outre les 8 pointes d’ivoires, 
les deux braconniers ont été 
arrêtés en possession d’une 
arme de guerre de type Ka-
lachnikov ainsi que de deux 
chargeurs vides et plus de 30 
munitions de guerre. « Cette 
zone de la rivière Dja sépare 
la future aire protégée de Mes-
sok-Dja au Congo et le parc 
national de Nki au Came-
roun. Il s’agit là d’un corridor 
écologique pour les éléphants 

entre les deux pays, et même 
d’un habitat continu pour de 
nombreuses espèces animales 
», précise Corneille Moukson 
Kutia-kwa-Nzambi, assistant 
juridique de l’Espace Tridom 
Interzone Congo (ETIC). 
Cette arrestation découle d’un 
braconnage transfrontalier de 
plus en plus important. C’est 
en ce sens que les pays de la 
Trinationale Dja-Odzala-Min-
kébé (Tridom) notamment le 
Gabon, le Congo et le Came-
roun, ont signé « Un Protocole 
de Lutte anti-braconnage » en 
2014 afin de pouvoir agir lors 
de patrouilles mixtes de part 
et d’autre de la frontière. Ces 
patrouilles conjointes sont 
encore trop occasionnelles au 

vu du développement des ré-
seaux de trafiquants d’ivoires 
présents dans ces zones trans-

frontalières. Ainsi, une ré-
flexion est en cours au paysage 
Tridom afin d’améliorer ce 

type de surveillance. Cette ini-
tiative ainsi que le classement 
du massif forestier de Messok 
Dja (Congo) en aire protégée 
permettra également d’offrir 
à des espèces emblématiques, 
comme l’éléphant ou le gorille, 
un havre de paix dans ce pay-
sage exceptionnel. 
Les inventaires du WWF ont 
mis en évidence la réduction 
à 80% des populations d’élé-
phants les dernières années 
dans le secteur de Nki et 
Boumba Bek. La récente ar-
restation montre que les bra-
conniers et leurs commandi-
taires pourront exterminer 
les éléphants dans cette zone 
transfrontalière.
Rappelons que la rivière Dja, 
un des affluents de la Sangha,  
est appelée rivière Ngoko du 
côté du Congo. 

Fortuné Ibara

Le stock d’ivoires, Kalachnikov, deux chargeurs vides et plus de 30 munitions de guerre 
appartenant aux braconniers (adiac)

FAUNE

Une forte recrudescence du braconnage d’éléphants au nord Congo 
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« Je suis bien arrivé à Kidal. Tout se passe bien pour le moment (…). 
On peut effectivement dire que c’est un début de retour de l’Etat sur 
place », a déclaré par téléphone le gouverneur, Sidi Mohamed Ag Icha-
rach, venu de Bamako, à plus de 1.500 km de Kidal « Le gouverneur de 
région est arrivé en tenue d’apparat. Il a été reçu royalement par les 
populations et la coordination des mouvements de l’Azawad (CMA), 
formée d’ex-rebelles touaregs », a, pour sa part, déclaré un responsable 
de la coordination. L’information a été confirmée de source proche du 
groupe d’autodéfense touareg Imghad et alliés (Gatia), un mouvement 
pro-gouvernemental rival de la CMA.
Nommé en juin puis dépêché à Kidal pour une campagne de sensibili-
sation, le gouverneur Ag Icharach s’était vu interdire l’accès de la ville 
depuis deux mois par la CMA. Il a pu enfin gagner son poste après l’an-
nonce de la signature mardi d’une trêve entre groupes armés.
Selon le chargé à la communication de la CMA, Ag Mohamed, « la Mis-
sion de l’ONU au Mali (Minusma) a joué un grand rôle pour aboutir 
à cette trêve ». Le gouverneur a pu s’installer dans ses fonctions, parce 
que « le Gatia et la CMA ont engagé des discussions dans la localité 
d’Anéfis, au sud de Kidal, et sont tombés d’accord sur une trêve sur le 
terrain, marquée notamment par le gel des positions », a confirmé la 
Minusma. « Les deux parties ont accepté de ne pas faire usage de leurs 
armes », a précisé une source sécuritaire au sein de cette force onu-
sienne. L’Etat malien n’avait pas repris pied à Kidal depuis mai 2014, 
lorsque des combats qui ont éclaté au cours d’une visite du Premier 
ministre de l’époque, Moussa Mara, s’étaient soldés par une lourde dé-
faite de l’armée face aux ex-rebelles de la CMA. Malgré un accord de 
paix signé en mai-juin 2015, les combats avaient repris ces dernières 
semaines entre les groupes armés pro-gouvernementaux, dont fait par-
tie le Gatia, et les groupes de la CMA.
Le nord du Mali est tombé en mars-avril 2012, sous la coupe de groupes 
djihadistes liés à Al-Qaïda. Ces groupes ont, en grande partie, été chas-
sés en 2013 à la suite du lancement, à l’initiative de la France, d’une in-
tervention militaire internationale qui se poursuit encore actuellement. 
Malgré cela, des zones entières du pays échappent encore au contrôle 
des forces maliennes et étrangères.

N.N’G.

Reprochant au Qatar de déstabiliser le Tchad, les autorités 
tchadiennes ont décidé mercredi de fermer la représentation 
diplomatique de ce pays et ont donné dix jours à son personnel de 
quitter le territoire tchadien.  

« Le ministère des Affaires 
étrangères porte à la connais-
sance de l’opinion qu’en rai-
son de l’implication continue 
de l’Etat du Qatar dans les 
tentatives de déstabilisation 
du Tchad depuis la Libye, le 
gouvernement a décidé la fer-
meture de l’ambassade, le dé-
part de l’ambassadeur et du 
personnel diplomatique du 
territoire national », indique 
le communiqué du ministère. 
« Un délai de dix jours leur est 
accordé à cet effet », précise la 
source. 
Plusieurs pays accusent les di-
rigeants qataris de soutenir le 
terrorisme international. C’est 
pour cela que le Tchad avait rap-
pelé son ambassadeur au Qatar. 
Quelques jours plus tôt, soit le 5 
juin, l’Arabie Saoudite, les Emi-
rats arabes unis, Bahreïn, le Yé-
men et l’Egypte avaient annon-
cé la rupture de leurs relations 
diplomatiques avec Doha, en 
l’accusant de « soutien au terro-
risme ».
En Afrique, plusieurs Etats 
avaient pris position dans cette 

affaire. C’est le cas du Gabon qui 
avait appuyé la décision de l’Ara-
bie Saoudite et condamné « les 
agissements récurrents du Qa-
tar en faveur du terrorisme ». 
Libreville avait alors invité le Qa-
tar à se conformer aux accords 
internationaux en matière de 
lutte antiterroriste. De même, 

solidaire à l’Arabie Saoudite, le 
Sénégal avait rejoint la liste des 
Etats ayant rompu leurs rela-
tions avec le Qatar, tout comme 
la Mauritanie et les Comores.
Djibouti avait, de son côté, dé-
cidé de réduire sa représenta-
tion diplomatique dans l’Emirat. 
Une prudence compréhensible 
puisque le Qatar est le média-
teur du conflit territorial qui 
l’oppose à l’Erythrée. Le Soudan 
et la Somalie avaient regretté la 

décision de certains pays arabes 
de rompre leurs relations diplo-
matiques avec Doha et appelé les 
parties au dialogue.
Par ailleurs, certains Etats du 
Maghreb avaient préféré la neu-
tralité face à la pire crise diplo-
matique que connait la région du 
Golfe depuis des années. C’est le 
cas du Maroc, de l’Algérie et de la 
Tunisie, qui ont depuis lors opté 
pour le dialogue.
La récente crise diplomatique 
autour du Qatar semble avoir 
commencé les 20 et 21 mai, lors 
de la visite en Arabie Saoudite de 
Donald Trump. À cette occasion, 
le président américain, qui s’ex-
primait devant une cinquantaine 
de chefs d’État musulmans, avait 
désigné l’Iran comme l’adversaire 
absolu et pays soutenant le terro-
risme. Dans son discours, Donald 
Trump avait manifesté son soutien 
résolu à la politique défendue par 
l’Arabie Saoudite et les Emirats 
arabes unis qui, avec Bahreïn et 
l’Egypte, sont opposés à la poli-
tique de l’Iran chiite, et aux Frères 
musulmans sunnites. Or, le Qatar 
entretient toujours de bonnes re-
lations avec l’Iran et donne l’asile 
aux militants des Frères musul-
mans et du Hamas pourchassés 
chez ses voisins.

Nestor N’Gampoula

Assise dans sa demeure, la vieille Mondzé, âgée de 115 ans, possède 
une mémoire de lièvre et raisonne comme une quinquagénaire, malgré 
sa mobilité réduite et ses problèmes de vue. Elle répond sans 
balbutiements à ses interlocuteurs et affiche l’image d’une personne 
qui ne subit pas le fardeau de son âge.  

Née au village Ndongo Omuoh, 
district d’Ollombo, dans le dépar-
tement des Plateaux, la vieille Jo-
séphine Mondzé avait épousé un 
certain feu Itoua, au village Ibéa 
vers Abala, avec lequel elle a eu 
plusieurs enfants dont seulement 
deux filles sont encore en vie. 

Abandza et Inianga, toutes deux 
veuves, partagent aujourd’hui la 
même demeure avec elle, sise 
avenue Jean-Dominique Okemba 
à Talangaï. Elles lui ont donné de 
nombreux petits enfants et ar-
rières petits-enfants.
Et pourtant, la vieille Mondzé ne 
cesse de se plaindre d’être seule 
à longueur de journée. Elle est 
prise en soins par l’Association 
Oboros. Mais, même la progéni-

ture de ses trois regrettés frères 
Oko, Engambé Ipombolo et Nin-
ga ne parvient pas à assouvir sa 
soif de compagnie.  
« Je suis restée presque seule. 
Mes frères et sœurs, ainsi que 
mes amies ne vivent plus. Mes 
deux filles sont souvent par-

ties à l’église ou régler les pro-
blèmes de leurs enfants dans 
leurs foyers conjugaux. Moi, 
je souffre d’être toujours seule 
dans cette chambre », se plaint-
elle. 
Rien, disait le poète, n’est pire 
misère qu’un souvenir heureux 
dans un moment de malheur. 
On lit tout le chagrin sur le vi-
sage de la Vieille Mondzé quand 
elle évoque son passé d’épouse 

et cultivatrice. « Au village, je 
cultivais les champs de ma-
nioc, d’arachides, d’ignames, 
de patates et de maïs. Je pra-
tiquais également la pêche et 
mon époux chassait du gibier. 
On mangeait du poisson, des 

légumes, du coco, du saka-sa-
ka, de la viande de brousse, 
mais à Brazzaville, c’est du 
poulet et des produits conge-
lés », explique-t-elle.
La vieille Mondzé ne réalise pas 
sa longévité. Elle ne sait parler 

de ses secrets diététiques. Elle 
déplore plutôt son incapacité à 
se rendre à l’église pour rendre 
grâce à Dieu. Les difficultés de 
mobilité et de la vue pourrissent 
sa vie. « Au départ, je partais 
à la prière mais ces derniers 
temps, c’est difficile. Je suis 
seulement à la maison. Je re-
çois parfois les visites de mes 
neveux et nièces, mais com-
bien de fois viennent-ils dans 
l’année ? », s’interroge-t-elle.
La vielle Mondzé a connu des 
grands hommes de sa contrée et 
côtoyé certains d’entre eux. Elle 
constitue un repère important 
pour l’histoire des populations de 
la contrée de Ndongo Omuoh et 
ses environs. Des grands chefs 
coutumiers aux guérisseurs, en 
passant par les griots et autres 
chansonniers folkloriques, Ma-
man Mondzé n’oublie pas ceux 
qui ont fait la pluie et le beau 
temps dans son terroir.
Difficile pour elle cependant 
d’oublier le beau vieux temps. 
« J’ai appartenu à des groupes 
folkloriques, aujourd’hui on 
n’en parle plus. Celles et ceux 
qui chantaient et dansaient 
avec moi ne sont plus de ce 
monde », regrette-t-elle en 
langue mbochi.

Christian Brice Elion

PORTRAIT

À 115 ans, la vieille Mondzé garde intactes ses facultés intellectuelles 

« Je suis restée presque seule. Mes frères et 

sœurs, ainsi que mes amies ne vivent plus. Mes 

deux filles sont souvent parties à l’église ou régler 

les problèmes de leurs enfants dans leurs foyers 

conjugaux. Moi, je souffre d’être toujours seule 

dans cette chambre »,

La vieille Mondzé/photo Adiac. 

MALI 

L’Etat reprend pied à Kidal
La situation est certainement en voie de normalisation dans la partie 
nord du Mali, puisque le gouverneur nommé par l’Etat pour la région de 
Kidal (nord-est) a effectivement gagné son poste. Ce qui est une 
première depuis 2014, dans ce fief des ex-rebelles touaregs.  

TERRORISME

Le Tchad donne dix jours au personnel  
de l’ambassade du Qatar de quitter le pays

« les agissements 

récurrents du 

Qatar en faveur du 

terrorisme »
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COMMUNIQUÉ
Il est demandé à l’étudiant LOUYATH Hamed, 
programmé pour un voyage d’études à 
Cracovie, en Pologne, de passer au Secrétariat 
de la Semaine africaine ou de contacter le 06 543 

23 95 pour récupérer ses documents égarés.

La Semaine africaine
Albert Miandzoukouta

Des éléments de la LRA de 
Joseph Kony ont enlevé au moins 
trois personnes à Nzako dans le 
sud-est du pays, après le vide 
laissé par les forces de l’Union 
Africaine et le changement du 
mandat des forces américaines.  

L’incursion de ces éléments in-
tervient après la fin de mission 
des forces ougandaises en mai 
et le changement de mandat 
des troupes américaines basées 
dans la localité. Affaiblie par le 
harcèlement militaire des forces 
conjointes, la LRA poursuit ses 
opérations tactiques et d’enlè-
vement. Le contingent marocain 
de la Minusca était victime de ce 
mouvement armé transnational.
Le rap a eu lieu dans la localité de 
Nzako sur l’axe Bakouma occa-

sionnant le déplacement de plu-
sieurs personnes à trouver refuge 

dans la brousse, a témoigné une 
source locale. « Ces personnes 
fuyaient les hostilités orches-
trées par des groupes armés 
ces derniers temps. Lesquelles 
hostilités ont occasionné le dé-

placement massif de la popula-
tion de Nzako vers Bakouma, 
Bangassou et d’autres dans la 
brousse », a expliqué une autori-
té locale.
Les notables de Nzako se disent 
choqués de l’enlèvement et ap-
pellent au déploiement des forces 
devant la montée en puissance 
des forces de la LRA dans le Mbo-
mou et le Haut Mbomou.
La LRA fait des incursions dans la 
partie orientale de la Centrafrique 
depuis 2008 et est disloquée au-
jourd’hui. Le numéro 4 de cette 
rébellion comparait à la CPI alors 
que le gouvernement a annoncé 
le redéploiement des Faca devant 
faire face aux défis sécuritaires 
dans la région.

J.M.L. et RJDH

Plusieurs maisons se sont 
écroulées suite à la pluie diluvienne 
qui s’est abattue sur une partie de 
Bangui et Begoua dans la nuit du 22 
août. Jean-Emmanuel Gazanguenza 
appelle la Croix-Rouge et la 
communauté internationale à l’aide 
en faveur des sinistrés après le 
constat des dégâts.  

Ce sont plusieurs maisons du quar-
tier Ngola 2, dans la commune de 
Begoua, longeant le cours d’eau 
Ngola qui se sont écroulées. Le 
bilan matériel est d’autant plus 
important pour Jean-Emmanuel 
Gazanguenza qui appelle les per-
sonnes de bonne volonté à l’aide. 
L’appel intervient après une série 
de pluies abattues dans la localité.
Ces personnes sinistrées sont ac-
cueillies temporairement dans 
des familles d’accueil et Antoine 
Bénanou s’inquiète de l’augmenta-
tion de ses dépenses quotidiennes. 
« Ma famille est composée de huit 
membres. Nous avons accueilli 
quatre personnes sinistrées qui 
sont nos voisins. Les dépenses 
journalières ont sensiblement 
augmenté. Nous avons suspendu 
le petit-déjeuner le matin afin de 
répondre à ces exigences huma-
nitaires et nous ne mangeons 

qu’une seule fois par jour main-
tenant », a-t-il témoigné.
Le chef de quartier Ngola2 Max-
Abel Dobéré, a déploré les condi-
tions dans lesquelles ses adminis-
trés se trouvent. « Sur le terrain, 
nous avons constaté que les 
femmes enceintes, les enfants, et 
leurs parents passent la nuit à 
même le sol. Plusieurs personnes 
ont perdu leurs biens. Il faut 
vraiment agir car la situation 
est critique », a décrit le chef de 
quartier de Ngola2.
Jean-Emmanuel Gazangenza, 
maire de la ville de Bégoua, revient 

sur son SOS : « le 18 août dernier, 
nous avons lancé un appel au 
gouvernement, à la Croix-Rouge 
centrafricaine (CRCA), au Co-
mité international de la Croix-
Rouge (CICR). Ils sont informés 
de la situation des sinistrés, 
mais nos cris de détresse sont 
restés sans suite », avant d’appeler 
les autorités à la compassion.
Le manque de canalisation, la 
construction anarchique des mai-
sons d’habitation par la population 
seraient à l’origine de la récente ca-
tastrophe.

LIBYE

Le chef du gouvernement libyen d’union nationale (GNA), Fayez 
al-Sarraj, a demandé l’appui de Londres pour la levée de l’em-
bargo sur les armes imposé à son pays depuis 2011 par l’ONU, 
à l’occasion d’une brève visite à Tripoli du chef de la diplomatie 
britannique, Boris Johnson, en vue de lutter contre l’immigration 
clandestine. La levée d’une telle sanction permettra aux gardes-
côtes et gardes-frontières d’être armés et équipés et de mener 
à bien leurs missions contre les bandes de trafiquants, notam-
ment d’êtres humains. Chaque année, des dizaines de milliers de 
migrants traversent la Méditerranée à destination de l’Europe. 
Les autorités libyennes se plaignent régulièrement du manque 
de moyens pour faire face aux flots d’immigrants.

NIGERIA

La première phase du projet de réseau ferroviaire d’Abuja, au 
Nigeria sera mise en service en décembre prochain, selon la 
compagnie chinoise, en charge des travaux, China civil enginee-
ring construction corporation. Ce réseau ferré, d’un coût de 823 
millions de dollars et d’une longueur de 45 km comportera 12 
stations à destination des passagers. Il reliera l’aéroport inter-
national de Namdi Azikiwe au quartier d’affaires central. Selon 
les estimations, les trajets d’essai auront lieu en novembre et les 
lignes seront mises en service à l’usage du public en décembre. 
Une fois achevé, ce projet génèrera des emplois et renforcera les 
activités commerciales des communautés hôtes, accélérant la 
croissance économique du pays.

SOMALIE

Nur Ibrahim Abdulahi, responsable de santé du groupe terroriste 
d’Al-Shebab dans la région du Galgudud, s’est rendu à l’Armée 
nationale de Somalie (SNA) à Mahas dans la région d’Hiraan. Ce 
combattant avait pris contact avec les forces gouvernementales 
pour discuter de sa défection. Agé de 19 ans, il avait rejoint le 
groupe alors qu’il n’avait que 14 ans. Les combattants d’Al-She-
bab ont tenté de le tuer pour l’empêcher de faire défection, mais 
sans succès. Ces nouvelles défections font suite à celles du chef 
adjoint d’Al-Shebab, Mukhtar Robow.

TCHAD

Le Tchad a décidé de fermer l’ambassade du Qatar à N’Djamena 
et a donné un délai de dix jours à son personnel pour quitter 
le pays, accusant Doha de « déstabilisation du Tchad depuis la 
Libye ». Selon le ministère des Affaires étrangères, la volonté de 
sauvegarder la paix et la stabilité dans la région est la seule raison 
qui motive cette décision. Le Tchad avait rappelé son ambassa-
deur au Qatar en juin, comme d’autres pays africains (Sénégal, 
Mauritanie). Quelques jours plus tôt, l’Arabie saoudite, les Emi-
rats arabes unis, Bahreïn, le Yémen et l’Egypte avaient rompu 
leurs relations diplomatiques avec Doha en l’accusant de « sou-
tien au terrorisme ».

 Josiane Mambou Loukoula et AFP

BRÈVES            
CENTRAFRIQUE

Le maire de Begoua lance un SOS en 
faveur des sinistrés

Les zones sinistrées après la pluie (DR)

Trois personnes kidnappées par la LRA à Nzako

« Ces personnes fuyaient 

les hostilités orchestrées 

par des groupes armés ces 

derniers temps. Lesquelles 

hostilités ont occasionné le 

déplacement massif de la 

population de Nzako vers 

Bakouma, Bangassou et 

d’autres dans la brousse »

CHANGEMENT DE NOM

Je m’appelle Mbemba Evrard Armel, je désire désor-

mais être appelé Mbemba-Lubiênga Solola Armel. 

Toute personne justifiant d’un interet légitime au 

changement de ce nom pourra faire opposition dans un 

délai de trois mois.
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Dans le cadre de la gouvernance 
économique, la Suède 
accueillera en octobre la 
troisième édition de la 
conférence internationale  sur le 
thème : « Réduire les inégalités 
dans un monde instable : 
stratégies pour garantir les 
droits fonciers indigènes, 
communautaires et des 
femmes ».  

De l’agence Ecofin, nous appre-
nons la tenue, du 4 au 5 octobre 
à Stockholm, de la troisième édi-
tion de la conférence internatio-
nale, co-organisée notamment 
par l’ONG Rights and Resources 
et l’agence gouvernementale 
suédoise d’aide au développe-
ment Sida.
« L’inégalité et la marginalisa-
tion des femmes, des peuples 
autochtones et des commu-
nautés rurales entraînent des 
troubles politiques et mettent 
à mal les modèles de dévelop-
pement conventionnels. Au-
jourd’hui, près d’un tiers de 
la population mondiale n’a 

pas de droits sécurisés sur les 
terres et les forêts. », rappellent 
les organisateurs.
Cette insécurité foncière touche 
majoritairement les femmes et 

les communautés indigènes, 
impuissantes face au poids des 
traditions et à l’offensive des 
multinationales sur les terres 
agricoles. « Les gouverne-

ments, le secteur privé et la 
communauté internationale 
ont pris des engagements 
sans précédent pour respec-
ter les droits fonciers com-

munautaires et autochtones. 
Un nouvel ensemble d’outils 
et d’initiatives appuie déjà 
les efforts visant à accroître 
la reconnaissance des droits. 
Cependant, la pression sur les 
terres communautaires conti-
nue de croître, les membres de 
la communauté qui essaient 
de protéger leurs droits y par-
viennent péniblement et les 
femmes, qui jouent pourtant 
de plus en plus un rôle de pre-
mier plan dans la gestion des 
forêts et des terres, continuent 
de faire face à l’injustice à la 
fois dans les droits fonciers et 
la gouvernance. », précise le 
communiqué publié à cet effet.
Face à ce constat, les organi-
sateurs de la conférence en-
tendent offrir un cadre aux 
différentes parties prenantes 
pour « discuter des progrès 
enregistrés et concevoir des 
stratégies pour de meilleurs 
résultats ».

 Marie Alfred Ngoma

SUÈDE

3e conférence internationale sur les droits fonciers 
des femmes et des communautés indigènes 

Des femmes dans un champ /Crédit photo : Agence Ecofin 

Selon l’Unesco, cette date fait référence à la nuit du 22 au 23 août 1791 
à Saint-Domingue, actuellement Haïti et République Dominicaine. Car, 
c’est dans ce pays qu’est partie une insurrection  jouant aujourd’hui un 
rôle déterminant dans l’abolition de la traite négrière transatlantique.
Faisant une rétrospection sur le concept d’esclavage et de la décision 
qui a été prise pour l’abolir, la directrice générale de l’Unesco, Irina Bo-
kova, a précisé que c’est depuis 1998 que le 23 août de chaque année, 
la communauté internationale commémore cette journée. Ceci, pour 
permettre à l’humanité tout entière d’échanger sur son historique afin 
de se souvenir de la traite négrière et de son abolition.
« Cette commémoration annuelle nous permet de nous souvenir des 
crimes dont nos ancêtres ont été victimes. Car, ces actes à caractère 
universel ont relégué des millions d’êtres humains au rang de mar-
chandise. C’est pourquoi, pour rendre hommage aux combattants 
de la liberté, notamment ceux qui, de tout temps ont œuvré à lutter 
pour l’affirmation des droits humains », a déclaré l’un des respon-
sables de l’Unesco avant de souligner qu’aucun inventaire exhaustif ne 
peut rendre compte de l’abomination de l’esclavage et de l’horreur de 
la traite. D’autant plus, selon lui, l’histoire de la traite négrière et de 
l’esclavage a fait couler un flot de rage, de cruauté et d’amertume, qui 
ne s’est pas encore tari.
Pour l’Unesco, l’histoire de la traite négrière est aussi celle du courage, 
de la liberté et de la fierté liée à cette liberté reconquise. Car, l’abou-
tissement de ce combat, mené par les esclaves eux-mêmes, est une 
source inépuisable d’inspiration pour lutter aujourd’hui contre toutes 
les formes de servitude, de racisme, des préjugés, des discriminations 
raciales et des injustices sociales héritées de l’esclavage.
« Le phénomène de l’esclavage est quasi-universel. On en trouve 
des traces dans le passé de très nombreuses civilisations sur tous 
les continents, aussi bien dans les sociétés pastorales sédentaires du 
Moyen-Orient que chez les pasteurs nomades d’Amérique du Nord, 
comme domestiques en Chine ou comme marins en Scandinavie », a 
conclu l’Unesco.

Rock Ngassakys

Ouagadougou vient de ratifier la convention 
Médicrime du Conseil de l’Europe. C’est une 
avancée majeure dans la lutte contre les faux 
médicaments, selon les experts.  Le Burkina Faso 
est devenu le 10e pays à  la signer.  

Les pays africains sont les grands acteurs de 
la progression de la convention Médicrime 
contre le trafic de faux médicaments. Après la 
ratification par la Guinée, qui a permis l’entrée 
en vigueur de cet outil international en janvier 
2016, le Burkina Faso lui donne un nouvel élan 
en devenant le 10e pays à la ratifier. 
La convention prévoit le franchissement de la 
barre des 10 ratifications entraîne la consti-
tution d’un comité de suivi, dont le but sera 
de veiller à la mise en place effective des dis-
positions de ladite convention, et de favoriser 
l’échange d’expériences et de bonnes pra-
tiques entre les Etats, selon les experts.
 Quelque 27 pays ont signé la convention Mé-
dicrime, et 10 d’entre eux l’ont ratifiée. Il s’agit 
de: Albanie; Arménie; Belgique; Burkina Faso; 
Espagne;  France; Guinée; Hongrie; Moldavie 
et Ukraine. Si l’Afrique est le continent le plus 
durement touché par les faux médicaments, 
la mobilisation des pays Ouest-Afriacains doit 
être saluée et encouragée.
 
La convention Médicrime

C’ est le premier instrument juridique qui cri-
minalise la fabrication et la distribution de faux 
produits médicaux mis sur le marché sans au-
torisation ou en violation des normes de sécu-
rité.  Ouverte à signature le 28 octobre 2011, la 
convention Médicrime compte aujourd’hui 27 

Etats signataires.
Aujourd’hui près de 10 % du commerce mon-
dial des médicaments sont des produits de 
contrefaçon. En cause notamment, une dis-
tribution de masse facilitée par Internet, une 
industrie très lucrative et peu risquée.
 
Rappels:

-Les faux médicaments tuent plus de 800 000 
personnes par an en Afrique. 
-Selon l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS), 1 % de médicaments qui circulent 
dans les pays développés sont des contrefa-
çons, mais ce ratio peut atteindre 10 à 15 % 
dans les pays émergents et 30 % dans les pays 
en développement.
-Les pays africains sont en première ligne : se-
lon l’OMS, 30 % à 70 % des médicaments qui 
se vendent en Afrique sont contrefaits.
-Les médicaments vitaux sont les premières 
cibles du trafic : les antibiotiques, les médica-
ments contre le paludisme, la tuberculose ou 
le sida.
-Certains médicaments falsifiés contiennent 
des substances toxiques. des poussières de 
peinture, de l’antigel, de la mort au rat, du 
mercure. 
- L’ingestion de ces produits peut provoquer 
des pathologies, des handicaps, voire la mort.
- Ce marché lucratif rapporterait, selon la Fon-
dation Chirac, quelque 200 milliards d’euros 
par an (132 000 milliards de FCFA), pour un 
rendement 20 à 45 fois supérieur à celui du 
trafic de drogue. 

Noël Ndong

ABOLITION DE L’ESCLAVAGE ET LA TRAITE NÉGRIÈRE

La communauté 
internationale se souvient  
des combattants de la liberté
Pour rappeler à l’opinion internationale les actes et crimes à portée 
universelle et qui ont relégué des millions d’êtres humains au rang de 
marchandise, les pays du monde entier ont célébré le 23 août, la 
journée internationale du souvenir de la traite négrière 
transatlantique.  

SANTÉ

Le Burkina Faso ratifie  
la convention Médicrime
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Mme Nsana née Kouakoua Augustine, Béatrice 
Kouakoua Nsounda, Emilienne Kouakoua, Rolphe 
Sédric Kinsangou, Sorel Jovial Kinsangou, Armel 
Kouakoua  Moboza, Franck Thierry Kouakoua, 
Christelle Nsana et famille vous annoncent que le 
programme des obsèques de leur soeur, tante et 
grand mère Marie Clémence Kouakoua (Mère Clé) se 
présente comme suit :
Samedi, le 26 août 2017 :
9h00 : levée de corps à la morgue du CHU ;
10h00 : recueillement à domicile (N°1100 de la rue 
Louémé au Plateau des 15 ans, non loin du pressing 5 
à sec.) ;
11h00 : départ pour la paroisse Jésus Ressucité et de 
la divine miséricorde ;
13h30 : départ pour le cimetière privé Bouka ;
16h00 : fin de cérémonie.

NÉCROLOGIE
Stanislas Okassou  et famille 

informent les parents, amis et 

connaissances  de Makoua 

(Ndongo, Oyoué, Ifoura et Boka-

gna) du décès de Delphine Ngalla 

(Foussa) survenu le 17 août 2017 à 

Brazzaville. La veillée se tient au n° 

121 de la rue Mbé à Talangaï, 

quartier Manhatann. Référence 

rue Ndolo grand lavage. La date et 

le programme des obsèques vous 

seront communiqués ultérieurement.

Ngambou Yannick, agent des Dépêches de 

Brazzaville, la famille Kahounga, Natacha Sita, 

Olga Molona, Chrisnel Tsimba et Marvin 

Banzouzi informent les parents, amis et 

connaissances que l’inhumation de leur mère et 

tante Thérèse Biboussi, décédée le 17 août à 

Brazzaville, se déroulera selon le programme 

ci-après :

Lundi 28 août 2017 :

9h00 : levée de corps à la morgue de Makélékélé ;

10h30 recueillement au domicile, sis, n°143 de 

la rue Makanda (La Base) ;

12h00 : depart pour la paroisse Saint-Kisito ;

13h00 : depart pour le cimetière de Loukanga ;

16h00 : fin de la cérémonie.

REMERCIEMENTS
Les Familles Mboula, Ngafoula, 
Ngoumba, Ngouonimba et 
Ankabi, expriment à votre égard 
leur profonde gratitude pour leur 
avoir témoigné de votre soutien 
et compassion lors du décès de 
leur fille et nièce Ankabi Bianka 
Christy  Henodie survenu le 13 
aout 2017 à Pointe-Noire. 
Nous vous prions par la présente, 
de bien vouloir croire en nos 
sincères remerciements.
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Avec pour orateur principal, le pasteur Mamadou Karambiri, la 2ème 
édition du Tour PAC (pour l’amour du Congo) annonce une grande 
campagne d’évangélisation à Brazzaville, au Palais des Congrès du 24 
au 26 août. Les organisateurs de l’événement ont tenu mercredi une 
conférence de presse dans un grand hôtel de la place.  

Autour du pasteur Mamadou 
Karambiri, dit Général de Dieu, 
trois pasteurs ont déroulé l’inté-
rêt de l’initiative Tour PAC. Yves 
Castanou, Richard Fylla Saint-
Eudes et le prophète Bertin, tous 
organisateurs, ne sont pas allés 
en rang dispersé pour témoigner 
de l’intérêt de l’initiative, visant à 
« annoncer l’amour de Dieu et 
la bonne nouvelle du royaume 
des cieux ». Les activités du 
Tour PAC, a souligné le pasteur 
Yves Castanou de l’église Impact 
centre chrétien (ICC), consistent 
en toutes formes de manifesta-
tions et événements. Les actions 
se font à travers campagnes 
d’évangélisation, de guérisons, 
de libérations et de miracles par 
l’esprit de Dieu, conférences, sé-
minaires, ateliers etc.
La seconde édition qui démarre 
ce jeudi compte deux moments 
forts: une conférence de gagneur 
d’âmes placée sur le thème « ré-
veillez-vous et allez » et le deu-
xième évènement est une grande 
campagne d’évangélisation et de 
miracles qui se tiendra pendant 
trois jours, au Palais des congrès 
de Brazzaville, à 16h, sur le 

thème « Jésus-Christ sauve, gué-
rit et délivre encore ».
Le pasteur Mamadou Karambi-
ri, qui a fait le déplacement de 
Brazzaville avec son épouse, éga-
lement pasteur, est l’orateur prin-
cipal. « Nous ne sommes pas 
venus présenter la religion qui 
est toujours l’opium du peuple. 
Nous sommes venus présenter 
Jésus-Christ qui est la lumière 
et le sel. En tant que stratégie 
et tactique, notre méthode est 
simplement de venir annoncer 
la bonne nouvelle. Celle d’un 
Christ qui transforme un indi-
vidu », a-t-il déclaré pendant la 
conférence de presse.
« Le Congo est un beau pays. 
Le gouvernement fait un effort 
d’apporter des changements 
radicaux de développement 
dans les individus, mais nous 
nous sommes aperçus que 
quel que soit l’environnement 
qu’on va offrir à l’homme, si 
lui-même son cœur n’est pas 
changé, ça ne sert à rien », a 
poursuivi l’homme de Dieu.
Pour témoigner de la « gloire de 
Dieu », Mamadou Karambiri a 
partagé son histoire, évoquant 

sa conversion à Christ alors qu’il 
fut musulman pratiquant. « Je 
suis venu à Christ. Je n’ai pas 
changé mon nom de Mamadou 
qui veut dire glorifié. J’ai gar-
dé ce nom parce que j’ai ren-
contré à Toulouse lorsque je 

faisais les études d’économie. Il 
a changé ma vie. Et quand il 
l’a fait, j’ai vu que ce n’est pas 
une nouvelle religion qu’on 
m’a donnée mais une nouvelle 
vie. Et c’est pourquoi depuis 
1973, presque 44 ans, que j’ai 
commencé à témoigner aux 
autres sur les cinq continents, 
à donner la bonne nouvelle ».

Pendant les trois jours, des mi-
racles divers vont s’opérer au 
nom de Jésus-Christ qui a recom-
mandé l’événement, selon le pas-
teur et les organisateurs.
« Le Tour PAC est donc une 
plateforme à travers laquelle, 

l’esprit de Dieu entend ré-
pandre son amour dans les 
cœurs des Congolais pour 
changer les mentalités, trans-
former les vies, devenir des 
sources de bénédiction pour les 
autres, restaurer les familles, 
susciter un vrai esprit patrio-
tique et, bien sûr, préparer les 
Congolais au retour certain du 

Seigneur Jésus », a soutenu le 
pasteur Yves Castanou.
Le Tour PAC est finalement une 
plateforme collective inspirée par 
le Saint-Esprit, une vision parta-
gée par plusieurs églises et minis-
tères engagés à gagner le Congo 

à Jésus-Christ, « conformément 
à l’ordre suprême du Seigneur ». 
L’initiative, à en croire les promo-
teurs, fonde son jugement sur le 
livre de Matthieu 28.19 qui sou-
ligne: « Allez, faites de toutes les 
nations des disciples, les bapti-
sant au nom du Père, du fils et 
du Saint-Esprit ».

Quentin Loubou

RELIGION

Le « Tour PAC » veut gagner des âmes au Congo pour préserver l’amour et la paix

Le pasteur Karambiri au centre et son épouse entourés des pasteurs du Tour PAC (Adiac) 

« Les profondeurs de la Likouala », c’est le thème de la première 
édition de la Foire culturelle du Congo qui s’est ouverte le 24 août au 
gymnase Nicole Oba à Talangaï, dans le sixième arrondissement de 
Brazzaville.  

Organisée par l’association 
Femme modèle que préside Mil-
dred Moukenga, elle s’achèvera 
le 2 septembre prochain. Cette 
foire devrait permettre aux 
participants de découvrir les 
méandres du département de la 
Likouala. 
Le programme prévoit des 
chants, des danses, des contes, 
des rites et de la gastronomie et 
bien d’autres valeurs de ce dé-
partement.
« Protéger notre patrimoine 
culturel passe par la trans-
mission des métiers anciens 
aux nouvelles générations, ce 
qui aiderait à la reproduction 
des œuvres en voie de dis-
parition », a déclaré Mildred 
Moukenga.
En effet, la foire culturelle du 
Congo est un concept créé 
pour promouvoir le tourisme 
intra-congolais en vue de lut-
ter contre la perte de l’identi-
té culturelle congolaise. Tout 
au long de la réalisation de ce 
projet, un tour d’horizon sera 
fait sur les cultures des diffé-

rents départements du Congo. 
« Chaque année nous donne-
rons aux Congolais l’opportu-

nité de connaître en profon-
deur un département », a dit 
la présidente de l’Association 
femme modèle.

La présidente du comité d’or-
ganisation a ajouté qu’en te-
nant compte des réalités chan-

geantes de la société congolaise, 
les valeurs culturelles locales 
vont peu à peu vers leur dispari-
tion. Cependant, ce genre d’ini-

tiative favorisera la transmission 
du savoir, du savoir-faire et du 
savoir-être, en vue de lutter 

contre la déformation et la perte 
du patrimoine culturel congo-
lais.
A l’ouverture de la foire, plu-
sieurs artistes ont dansé et 
chanté sous les rythmes tradi-
tionnels de la Likouala. Raphia 
autour des hanches, un groupe 
d’enfants a tenu le public en ha-
leine. Le groupe ‘’Somalo bisèlè’’ 
a présenté la danse dite ‘’Bisèlè’’. 
Les ressortissants de la Likouala 
ont esquissé des pas de danse 
sous la cadence des groupes 
’’Sengoué’’ des ‘’Bomitabas’’ et 
de celui d’Impfondo. 
Dans la même lancée, un défilé 
de mode a été organisé par le 
groupe N’Dinasty, regroupant 
des mannequins vêtus aux cou-
leurs de la Likouala.  Il a été aus-
si présenté un tableau représen-
tatif des villages, des activités, 
des proverbes, des contes et 
rites ainsi que des biographies 
de personnages mythiques de la 
région.
« Lier la culture à l’épanouis-
sement de la personnalité est 
un atout majeur qui peut être 
un gage d’un meilleur déve-
loppement économique social 
», a estimé Mildred Moukenga.

Bruno Okokana  

et Désy Mbakou

FOIRE CULTURELLE DU CONGO

La Likouala à l’honneur de la première édition

Mildred Moukenga et les membres de l’association Femme modèle applaudissant les artistes (Adiac)
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Mais, dans cette équipe, certains 
ministres se sont 
individuellement distingués, 
jusqu’à donner un peu de 
contenu à ce gouvernement dont 
les principaux objectifs étaient 
l’amélioration du social des 
Congolais et l’organisation des 
élections.  

Cent jours après l’investiture du 
gouvernement Tshibala, l’Institut 
de sondage Les Points a interrogé 
l’opinion sur le travail abattu par 
cette équipe. C’est une occasion, 
a noté ce baromètre, de faire un 
premier bilan de ce gouverne-
ment dit de large union nationale, 
issu de l’accord de la Saint-Syl-
vestre et qui est composé de 
membres de la majorité présiden-
tielle, de l’opposition dans sa di-
versité et de la société civile.
Les sondés interrogés par Les 
Points ont, en effet, reconnu que 
pendant trois mois, certains de 
ses 58 vice-Premiers ministres, 
ministres et vice-ministres ont 
posé chacun dans son secteur, 
quelques actes à impact direct 
ou non sur le vécu quotidien de 
la population. Mais, a noté l’Insti-
tut Les Points, entre promesses 
tenues et réalisées, errements et 
de nombreux défis à relever, la 
population a tranché.
Le baromètre Les Points a recon-
nu qu’ « aussitôt installés dans 
leurs cabinets, chaque ministre a 
été encouragé à agir dans le sens 
des priorités du gouvernement 
et, depuis lors, des réformes ont 
été jugées nécessaires pour l’effi-
cacité de l’action gouvernemen-
tale ». Comment sont-ils jugés par 
la population ou mieux lesquelles 
de leurs actions respectives ont 
attiré l’attention de la population 
? C’était la question principale 
que l’Institut Les Points a posée 
à mille habitants de Kinshasa et 
de principales villes du pays, re-
présentant toutes les couches 
sociales.

Une image d’opposant écornée

Selon les réponses des sondés, les 
premiers jours de l’ancien proche 
du feu opposant historique 
Étienne Tshisekedi à la tête du 
gouvernement lui ont coûté cher 
en termes de popularité, à cause 
de grandes attentes suscitées 
par son discours d’investiture et 
surtout par son discours de pré-
sentation du budget de l’exercice 
2017. D’une manière générale, 
l’opinion a reproché à Bruno 
Tshibala la lenteur avec laquelle 
il a commencé à prendre contrôle 
de la gestion de l’État, qui a, en 
outre, écorné son image d’oppo-
sant. À cela s’est ajoutée la dé-
préciation du franc congolais par 
rapport au dollar américain qui 
« laisse l’impression de l’échec de 
ce gouvernement ». « Il se dégage 
globalement un sentiment d’in-
satisfaction à l’égard du gouver-
nement dont le chef, à l’instar de 
ses prédécesseurs, n’a pas réussi 
à améliorer durablement le vécu 
quotidien de la population qui 

ne fait que se détériorer de jour 
en jour », a relevé l’Institut Les 
Points qui a, par ailleurs, noté que 
la dépréciation du franc congolais 
est venu donné un coup fatal à 
cette équipe, accentuant ainsi ce 
sentiment d’échec. Selon cette 
étude, le bilan est très mitigé se-
lon 35% de la population, contre 
54 % qui le jugent négatif. Alors 
que la crise politique qui sévit au 
pays est considérée, en partie, 
comme responsable de cet échec 
par une certaine opinion qui es-
time que l’attention de certains 
dirigeants reste focalisée sur leur 
avenir.
8% pour le Premier ministre

Cette étude a, toutefois, relevé 
que la série de mesures popu-
laires qui ont réjoui bon nombre 
de Congolais, à commencer par 
la poursuite des réformes de l’ad-
ministration publique, la traque 
des fraudeurs dans le secteur 
douanier et récemment la volon-
té de poursuivre les mandataires 
publics soupçonnés d’avoir dé-
tourné les deniers publics, a fait 
que la cote du Premier ministre 
soit de 8%. Quant à ses ministres, 
seuls 14 ont été choisis comme 
ayant posé des actes qui méritent 
d’être salués. « Certains ont été 
écartés non pas parce qu’il n’ont 
pas travaillé mais à cause de 
certaines de leurs actions qui 
ont jeté de l’opprobre sur l’en-
semble du gouvernement », a 
précisé l’Institut Les Points qui 
a souligné, entre autres, le cas 
du ministre de l’Enseignement 
supérieur et universitaire, Steve 
Mbikayi, dont l’image est détério-
rée par son couac avec le Premier 
ministre sur la nomination d’un 
nouveau comité de gestion de 
l’ISC, annulée quelques jours plus 
tard. Quelques personnes enquê-
tées, a souligné l’étude, avancent 
même que son nom, comme ceux 
d’autres ministres ont été cités 
dans de dossiers sales indignes 
d’un membre du gouvernement 
d’un État qui se veut souverain et 
démocratique. Aussi cette étude 
a-t-elle noté que d’autres mi-
nistres n’ont, par contre, rien fait 
qui mérite d’être signalé au point 
que certains enquêtés ont éprou-
vé des difficultés à les identifier.
Quatorze membres sur la soixan-
taine sortent du lot
De tous les ministres, souligne 
l’étude, seuls quatorze, parmi les-
quels une femme, auront séduit la 

population. « Cela vaut la peine 
d’être souligné d’autant plus que 
le cabinet précédent n’a littérale-
ment pas eu de bilan à présenter 
à la fin de ses 100 jours. Sur une 
base des 270/100%, les personnes 
interrogées où presque sont 
d’avis que la Fonction publique, 
avec le programme PRRAP, reste 
le secteur qui a connu le plus 
d’activités positives », a précisé 
le baromètre.
Ce qui fait que le ministre d’État 
Michel Bongongo a été le plus 
prolifique, avec 72% d’opinions 
positives. Les sondés ont recon-
nu le succès de l’opération d’har-
monisation et uniformisation 
du salaire des agents de l’État, 
d’une part, et du bon démarrage 
du processus de rajeunissement 
de l’administration réalisé par 
le Programme de la  Réforme et 
du Rajeunissement de l’Adminis-
tration Publique (PRRAP) avec 
l’appui de la Banque mondiale 
(BM), d’autre part. « Depuis son 
passage au ministère du Bud-
get, ce proche de Léon Kengo 
poursuit de main de maître le 
programme de la réforme et du 
rajeunissement du personnel de 
l’Administration publique. En sa 
qualité du gestionnaire des res-
sources humaines de la Fonction 
publique, il coordonne, avec l’ap-
pui financier de la BM, le proces-
sus de mise en retraite honorable 
de fonctionnaires âgés. Il bénéfi-
cie de la confiance totale de cette 
institution de Bretton Woods 
mais aussi du chef de l’État 
à cause de la rigueur et de la 
transparence qui caractérisent 
sa gestion, un cas qui constitue 
un modèle dans un pays où la 
corruption n’étonne plus », ont 
reconnu les sondés qui ont noté, 
par conséquent, que certains 
ténors du pouvoir, visiblement 
mécontent de la réussite de l’opé-
ration de la mise en retraite de 
fonctionnaires, lui mettent les bâ-
tons dans les roues.
Le deuxième sur le perron est 
le vice-Premier ministre chargé 
des Affaires Étrangères, Léo-
nard She Okitundu, qui séduit 
68% de la population par « son 
offensive diplomatique qui 
a permis de laver dans bon 
nombre de chancelleries essen-
tiellement occidentales, l’image 
de la RDC ». Dans un contexte 
de crise politique morose qui sé-

vit au pays, ont noté les sondés, 
il a réussi à freiner l’hémorragie 
de sanction ciblées et pour soi-
gner celles déjà prononcées, il a 
invité les leaders africains dans 
la dance anti impérialisme.
José Makila Sumanda, le Vice-pre-
mier ministre chargé des Trans-
ports et voies de communication, 
troisième du tableau, doit sa 
bonne cote de popularité, 67%, à 
la poursuite de travaux de réhabi-
litation et modernisation des aé-
roports et aérodromes à travers 
le pays, d’une part, et à son impli-
cation pour sauver la société de 
transport urbain TRANSCO de sa 
mort programmée, d’autre part. « 
Ainsi, la quasi-totalité des enquê-
tés affirment l’avoir vu une fois 
ou plus en déplacement dans le 
Congo profond soit pour inspec-
ter un chantier aéroportuaire, 
soit pour se rendre compte de 
l’état de lieux des infrastruc-
tures ou encore pour remettre 
des nouveaux engins(véhicules, 
camions anti incendie ou nou-
velles locomotive. A Kinshasa, 
d’aucuns n’oublient ses visites 
d’inspection nocturnes dans les 
installations de TRANSCO qui, 
bénéficie de toute son attention », 
a rappelé cette étude.
Le Vice-premier ministre chargé 
de l’Intérieur et Sécurité Em-
manuel Ramazani Shadari, a mis 
d’accord 64% d’enquêtés sur la 
volonté et la capacité du gou-
vernement à sécuriser la popula-
tion. Ces derniers on t noté que 
nonobstant la résistance de cer-
taines proches d’insécurité, il est 
un homme épris de paix et qui 
a choisi de résoudre pacifique-
ment des conflits sans recourir à 
la force, contrairement à certains 
de ses prédécesseurs.
Papy Niango Iz Mushemvula est 
cinquième de la liste, avec 59% 
d’opinions favorables. Les sondés 
ont reconnu ses efforts visant à 
convaincre le gouvernement à 
financer toutes les disciplines 
sportives ainsi que son implica-
tion pour la réhabilitation des 
infrastructures sportives à tra-
vers le pays. « Ainsi, il est aux 
côtés des sportifs et à leur écoute 
», ont-ils souligné. Le Ministre 
des Sports et loisirs, est suivi 
par       Marie Ange Mushoke-
bwa, avec 60 % d’opinions favo-
rables. De la Ministre des Droits 
humains, les enquêtés ont retenu 

ses aller et retours à Genève, où 
elle a porté la voie de la RDC en 
ce qui concerne le respect des 
droits humains. « Qu’une femme 
ministre sorte du lot en l’espace 
de 100 jours, c’est un cas rare 
dans un pays dont les hommes 
sont majoritaires dans toutes les 
institutions, d’où la montée en 
puissance de cette dame dans 
l’opinion », a souligné l’Institut 
Les Points.
Lambert Mende, septième avec 
53 %, a à son actif notamment 
sa décision de rouvrir la Radio 
France Internationale, après neuf 
mois de fermeture. Les sondés 
estiment le Ministre de la Com-
munication et médias reste un 
des membres du gouvernement 
Tshibala les plus actifs. Vient en-
suite Henri Yav Mulang, huitième 
de la liste, de qui les sondés ont 
retenu que ses interventions 
dans les médias sont rares et 
chères mais que cela ne l’empê-
chait pas de travailler. Le ministre 
des Finances bénéficie de 53% 
d’opinions favorables notam-
ment à cause de la thérapeutique 
qu’il a proposée à l’instabilité du 
Franc congolais. Celle-ci porte 
sur la mise en application des 
28 mesures économiques fixées 
par le gouvernement mais aussi 
elle porte sur la suppression des 
taxes illégales, des frais adminis-
tratifs d’interventions diverses 
exigés par différents services 
aux frontières et à l’assainisse-
ment des airs de dénouements. 
Jean-Lucien Bussa neuvième 
avec 52% d’opinion favorable est 
choisi grâce à l’interdiction de 
l’importation des poissons dé-
nommés tilapia pour laquelle les 
sondés pensent qu’il a évité au 
pays des maladies qui pouvaient 
causer des pertes économiques 
et en vies humaines inestimables.
Modeste Bahati, ministre d’État 
chargé du Plan et Suivi de la ré-
volution de la modernisation, 
est couronné de 50% d’opinions 
favorables. Les sondés lui recon-
naissent un travail considérable 
pour la maitrise du nombre de la 
population. Il est pris, a noté cette 
étude, comme un des membres 
de l’équipe Tshibala les plus sol-
licités et les plus performants à 
cause du rôle stratégique de son 
ministère mais aussi de son poids 
politique au sein de la majorité.

Lucien Dianzenza

100 JOURS DU GOUVERNEMENT TSHIBALA

Un bilan globalement négatif !

Les graphiques des 100 jours du gouvernement Tshibala 
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Le Kasaï est déchiré par des violences 
qui ont éclaté en septembre 2016, un 
mois après la mort d’un chef traditionnel, 
Kamwina Nsapu, tué lors d’une opération 
militaire après s’être révolté contre les au-
torités de Kinshasa. «Dès lors que nous 
avons eu suffisamment d’informations sur 
une situation qui s’embrassait et devenait 
de plus en plus difficile et dramatique, la 
Monusco (Mission de l’ONU en RDC) a 
pris immédiatement des mesures pour en-
voyer un effectif militaire ainsi que [son] 
personnel civil», a déclaré le général Ber-
nard Commins, commandant adjoint de la 
force, lors d’une conférence de presse. La 
Mission a ouvert des implantations à Tshi-
kapa, Kananga, Mbuji-Mayi et dispose d’en-
viron «450 hommes» dans la région.
«Dans un périmètre de 5 à 10 km autour 
de l’endroit où nos forces sont déployées, 
les gens reprennent confiance (...). Mais 
il est indispensable que les autorités de ce 
pays qui ont en charge la sécurité de leur 

citoyens prenne nt le relais à nos côtés», 
a dit l’officier. «Le résultat positif et encou-
rageant de notre action dans cette zone» 
a permis par exemple la réouverture des 
centres de santé, des écoles ou autres lieux 
de culte, a expliqué le général Commins. 
«Avant notre déploiement, les services 
avaient cessé de fonctionner, la région 
était en panne». Deux experts de l’ONU ont 
été tués en mars au Kasaï où les violences 
qui impliquent miliciens, soldats et policiers 
ont causé depuis un an la mort de plus de 
3.000 personnes, d’après un décompte de 
l’Église catholique. Environ 1,4 million de 
gens ont fui leurs foyers dans cette région, 
selon l’ONU. Le Bureau de l’ONU aux droits 
de l’Homme y a documenté 80 fosses com-
munes. La Monusco, présente depuis 1999 
en RDC, est la plus importante et la plus 
coûteuse mission de maintien de la paix des 
Nations unies avec 19.000 soldats, policiers 
et observateurs militaires dans le pays.

Alain Diasso

La Fédération congolaise de 
football association (Fécofa) 
vient de confier au jeune 
entraîneur Pamphile Mihayo 
Kazembe du Tout-puissant 
Mazembe le poste de 
sélectionneur adjoint des 
Léopards A de la RDC.  

Il va donc assister le sélection-
neur principal Florent Ibenge, 
le 1er et le 5 septembre, lors de 
la double confrontation entre la 
RDC et la Tunisie en troisième 
et quatrième journées des éli-
minatoires de la Coupe du 
monde Russie 2018. C’est sur 
proposition de Florent Ibenge, 
apprend-on, que l’instance na-
tionale de football a jeté son dé-
volu sur l’ancien défenseur axial 
du Tout-puissant Mazembe re-
converti en entraîneur. Il prend 
la place de Mwinyi Zahera sus-
pendu de toutes ses fonctions.
Ce dernier exerçait depuis de 
trois ans le rôle de sélectionneur 
adjoint des Léopards A et sélec-
tionneur principal des Léopards 

locaux récemment éliminés 
par les Diables rouges locaux 
du Congo Brazzaville au der-
nier tour des éliminatoires de 

la cinquième édition du Cham-
pionnat d’Afrique des nations 
(Chan) prévu au Kenya pour 
2018. La Fécofa et l’opinion 

sportive nationale n’a pas digéré 
l’élimination de la détentrice du 
trophée, la RDC a remporté la 
quatrième édition de ce tournoi 
de la Confédération africaine de 
football réservée aux sélections 
nationales d’Afrique compo-
sées des joueurs évoluant dans 
leurs championnats nationaux 
respectifs. Mwinyi Zahera et 
l’ensemble de son staff ont dans 
un premier temps été suspen-
dus. L’instance faîtière du foot-
ball congolais est allé jusqu’à le 
mettre à l’écart de la sélection A 
qui dispute les éliminatoires du 
Mondial 2018. Pamphile Mihayo 
Kazembe, champion du Congo 
2017 avec le TP Mazembe et 
actuellement quart-finaliste de 
la Coupe de la Confédération, 
succède ainsi à Mwinyi Zahera. 
Né le 17 septembre 1976 à Lu-
bumbashi, Mihayo est un jeune 
technicien qui fait la quasi-to-
talité de sa carrière de footbal-
leur au sein du Tout-puissant 
Mazembe. Et c’est chez les Cor-

beaux de l’ex-Katanga qu’il a 
raccroché ses crampons après 
des hauts faits d’arme comme 
deux trophées de la Ligue des 
champions d’Afrique (2009 et 
2010), un trophée de la Super 
Coupe d’Afrique (2010), fina-
liste malheureux de la Coupe du 
monde des clubs 2010 (battu en 
finale par l’Inter Milan 0-3) ar-
borant le brassard de capitaine 
de l’équipe dirigée par le pré-
sident Moise Katumbi Chapwe.
Reconverti en entraîneur, il a 
d’abord été adjoint de Patrice 
Carteron vainqueur de la Ligue 
des champions en 2015, avant 
de remporter avec le club de 
Lubumbashi la Coupe de la 
Confédération en 2016 en tant 
qu’entraîneur principal. C’est 
donc un habitué des compéti-
tions nationales et internatio-
nales, expérimenté malgré son 
jeune âge, qui intègre le staff 
technique national des Léo-
pards de la RDC.

Martin Enyimo

Les joueurs du coach Papy Shamwan-
ga n’ont pas fait le poids au cours de 
cette compétition, ayant attendu la 
cinquième journée dans un groupe B 
assez relevé pour remporter leur pre-
mier succès. La RDC se contente donc 
de la cinquième place du groupe, pri-
vée du prochain tour de la compétition. 
Quatre équipes se sont qualifiés dans 
ce groupe B, notamment le Sénégal, le 
Nigeria, l’Égypte et le Mozambique.
Le retour des Léopards dames bas-
ket-ball de la RDC sur l’échiquier conti-
nental a été difficile. En fait, il s’agissait 
d’apprendre après particulièrement six 
ans d’absence au plus haut niveau afri-
cain. L’on doit noter que cette sélec-
tion RD-congolaise qui s’est qualifiée à 
Kinshasa au détriment de la République 
Centrafricaine ne s’est pas préparée nor-

malement. Certaines basketteuses ont 
joint la sélection directement au Mali.
Les douze joueuses ayant pris part 
à cette campagne malencontreuse 
de l’Afrobasket à Bamako sont Nau-
ra Bombolo Balongya (V.Club/RDC), 
Natasha Mambengya Ntebe (V.Club/
RDC), Yvonne Bilonda (DakarVille/
Sénégal), Jeanine Kapinga Kalombo 
(V.Club/RDC), Ginette Mfutila (GS 
Pétroliers/Algérie), Mukoso Nyoka 
(INSS/RDC), Mireille Mbiya (INSS/
RDC), Chanelle Mokango (Zamarat/
Espagne), Mireille Mungaza (GS Pé-
troliers/Algerie), Hortis Kabobo (Oli-
vais/Portugal), Christelle Ngusso (BC 
Radi/RDC) et Bernadette Ngoyissa (La 
Roche-Sur-Yon/France).

Martin Enyimo

LÉOPARDS FOOTBALL

Mihayo, nouvel adjoint du sélectionneur Ibenge

Mihayo Kazembe nouvel sélectionneur adjoint des Léopards de la RDC 

KASAÏ 

L’ONU défend son intervention 
et invite les autorités à assurer 
la sécurité
L’ONU a défendu mercredi à Kinshasa son intervention dans la région du Kasaï, une année 
après l’éclatement des violences dans cette région du centre de la République démocratique 
du Congo, appelant les autorités congolaises à mieux assurer la sécurité de la population.  

 Deux casques bleus de la Monusco s’entretenant avec la population 

AFROBASKE

Dames Mali 2017 : la RDC bat 
la Guinée après quatre défaites 
consécutives
Après avoir essuyé quatre défaites contre l’Égypte (99 points à 72), contre le Nigeria 
(84 points à 47), contre le Sénégal (70 points à 63) et contre le Mozambique (52 
points à 42), l’équipe nationale féminine de basket-ball de la RDC a remporté sa 
première victoire dans le groupe B de l’Afrobasket Mali 2017, face à la Guinée  
par 84 points à 37.  

Duel entre une Mozambicaine et une Congolaise de la RDC (photo Fiba Afrique) 
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Les tractations relatives à la 
décision prise  par les 
syndicats pour la reprise de 
la grève suspendue le 24 juin 
2014 par l’interfédération 
Fesymeps-Fetramip-FTPP 
ont débuté dans la ville 
océane, le 19 août, sous le 
patronage de l’ancien 
ministre chargé du Travail et 
celui des Hydrocarbures. 
Elles se sont poursuivies 
jusqu’au 23 août sous la 
supervision des deux 
directeurs des cabinets 
respectifs, notamment 
Fréderic Manienzé et Antoine 
Panzou Bouyou.  

Il ressort de cette réunion qu’à 
l’issue de la première phase 
des travaux, la grève a été sus-
pendue car, après échange, 
les parties ont convenu, entre 
autres, du calcul au cas par cas 
des pensions des travailleurs 
dans le cadre du plafonnement 
et déplafonnement, des cotisa-
tions sociales des sociétés de la 
sous-traitance et de prestations 
de services, de la situation des 
sociétés en autorisation tem-
poraire d’exercice (ATE), de 
la situation de la main d’œuvre 
étrangère, de l’application de la 
grille dans les services pétroliers, 
des licenciements massifs et de 
l’application de la convention 
collective du secteur des ser-
vices pétroliers par les sociétés 
ayant des activités dans le sec-
teur pétrolier et parapétrolier.
En rapport avec ces points cités, 
il ressort du communiqué final 
des travaux que les retraités 
du secteur pétrolier qui insatis-
faits du calcul de leurs pensions 

peuvent saisir la commission de 
recours gracieux prévue aux dis-
positions des articles 175 et 176 
du Code de sécurité sociale. Les 
sociétés de sous-traitance et de 
prestations de services ont l’obli-
gation de s’affilier, de déclarer 
leurs travailleurs et de reverser 
les cotisations sociales desdits 
travailleurs à la Caisse nationale 
de sécurité sociale (CNSS).
Par ailleurs, les sociétés don-
neuses d’ordre doivent éga-
lement s’assurer que leurs 
sous-traitants et prestataires de 
services détiennent le quitus et 
les preuves de paiement régu-
lièrement délivrés par la CNSS. 
Ainsi, l’administration publique 
est appelée à effectuer des 
contrôles réguliers de ces entre-
prises et, en cas de défaillance 
de celles-ci, la responsabilité des 
sociétés donneuses d’ordre sera 
engagée dans le règlement des 
sommes dues au titre des cotisa-
tions sociales.
Sur les autres situations

Il est noté que plusieurs textes 
administratifs traitent de la 
question des ATE. À cet effet, 
une commission de l’adminis-
tration publique est appelée à 
procéder aux enquêtes aux fins 
de clarifier la situation des entre-
prises et de sanctionner celles 
qui sont en situation irrégulière.  
Le recours à la mise à disposition 
du personnel doit obéir stricte-
ment aux dispositions de l’article 
73 et suivant du Code du travail. 
S’agissant du recours à la main 
d’œuvre étrangère au sein des 
entreprises du secteur pétrolier, 
il sera fait application des dispo-

sitions combinées des articles 
27 et 28 de la loi n° 022/88 du 
17 septembre 1988.  Le salarié 
étranger, en entrant au Congo 
pour  exercer, doit disposer au 
préalable de son contrat de tra-
vail signé.
Le patronat et les syndicats 
des travailleurs se retrouveront 
au cours du mois de novembre 
2017 dans le cadre de la com-
mission mixte paritaire afin de 
déterminer les modalités d’ap-
plication du procès-verbal de 
réunion de la commission mixte 
paritaire chargée de réviser la 
grille salariale des entreprises 
des services pétroliers du 13 no-
vembre 2014, tout en prenant 
en compte la conjoncture éco-
nomique actuelle. Et sur les li-
cenciements massifs des travail-

leurs, il revient aux intéressés de 
poursuivre leur action devant les 
juridictions compétentes et les 
autres licenciements qui ont été 
suivis de recrutement des étran-
gers, l’administration publique 
est tenue d’appliquer stricte-
ment les dispositions de la loi 
n°002/88.
Enfin, sur l’application des 
conventions, on note que l’ap-
partenance à une convention 
collective du travail est fonction 
de l’objet social et de l’activité 
principale de l’entreprise. Et le 
basculement d’une entreprise 
d’une convention collective de 
travail à une autre sera examiné 
au cas par cas par l’administra-
tion du travail au plus tard le 31 
décembre 2017. Toutefois, en 
cas de basculement, l’application 

de la nouvelle convention collec-
tive se fera sans effet rétroac-
tif.  Outre des points examinés 
avec Unicongo, l’administration 
et le syndicat des travailleurs 
ont abordé la question de la 
SNPC et ont convenu de l’ap-
plication intégrale par la SNPC 
de la convention collective des 
entreprises de recherche et de 
production d’hydrocarbures en 
vigueur. De même, il est recom-
mandé à la SNPC d’accepter la 
mise en place des organisations 
syndicales et de respecter la li-
berté syndicale tel que prévu par 
la convention n°87 de l’OIT, par 
le Code du travail et le droit po-
sitif en vigueur.

Faustin Akono

et Séverin Ibara

ÉDUCATION

Le lycée 
interdépartemental  
de Vindoulou bientôt 
en construction
Les travaux de construction du lycée interdépartemental de 
Vindoulou vont démarrer sous peu, a indiqué, il y a quelques jours, 
Anatole Collinet Makosso, ministre de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de l’Alphabétisation.  

Engagé à relever le niveau d’études des apprenants, le gouvernement 
congolais va construire un établissement où les élèves vont développer 
leur compétence et forger  leur personnalité. Une responsabilité lourde 
que le gouvernement assume, même dans un contexte financier diffi-
cile qui se traduit également par la construction des édifices scolaires 
à travers le pays. Il y a quelques jours, le ministre Anatole Collinet Ma-
kosso a annoncé la construction du lycée interdépartemental de Vin-
doulou. Cette nouvelle a été bien accueillie par les habitants de Pointe-
Noire et du Kouilou qui n’attendent plus que le lancement des travaux.
En effet, le lycée interdépartemental de Vindoulou confirme la volon-
té des autorités congolaises à moderniser l’architecture scolaire. Il va 
rééquilibrer les effectifs dans les lycées de Pointe-Noire et du Kouilou. 
« Les travaux de construction du lycée interdépartemental de Vin-
doulou vont démarrer sous-peu », a dit le ministre.  Notons que le 
lycée interdépartemental de Vindoulou va être construit pour faire 
face au développement démographique que connaissent ces deux 
départements.

Hugues Prosper Mabonzo 

Caméraman à DRTV Pointe-
Noire, Séverin Nzouzi s’est éteint 
le 24 août aux premières heures 
de la matinée à l’hôpital régional 
des armées de la ville océane des 
suites d’une courte maladie. Sa 
mort a plongé les amis, collègues 
et parents dans la consternation.  

Sourire, bonne humeur, joie et 
gaieté ont été les traits caractéris-
tiques de Séverin Nzouzi. Boute-
en-train et humoriste, Séverin avait 
le contact facile et n’hésitait pas 
échanger avec n’importe quel col-
lègue dans les reportages lors des 
différentes activités organisées 
dans la ville côtière. 
Disponible et travailleur, tou-
jours en quête de perfection-
nement, il s’est adonné depuis 
quelque temps au montage 
vidéo et s’essayait de temps à 
autre à écrire des papiers de 
sport, notamment de football 

qui était l’un de ses hobbies.
Fervent supporter de l’équipe AC 
Léopards de Dolisie dont il arbo-
rait les couleurs à chaque grand 
match, surtout en compétitions 
africaines, Séverin Nzouzi avec sa 
caméra a immortalisé les exploits 
des fauves du Niari depuis qu’ils 

dominent le football congolais.  À 
40 ans, Séverin Nzouzi a tiré sa 
révérence en laissant derrière lui 
toute la corporation en larmes au 
moment où l’on avait encore be-
soin de ses services. Adieu Séve-
rin ! Que la terre te soit légère.

Hervé Brice Mampouya

SECTEUR PÉTROLIER

Les négociations entre le gouvernement et les syndicats 
aboutissent aux bonnes conclusions

Une vue de la tribune officielle lors du premier jour de l’ouverture des travaux 

DISPARITION

La presse congolaise pleure 
Séverin Nzouzi

Le regretté Séverin Nzouzi crédit photo»DR» 
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Le sélectionneur des Diables rouges, Sébastien Migné, espère voir ses 
poulains faire bonne figure devant les Blacks stars du Ghana dans la 
double confrontation comptant pour le 3e tour des éliminatoires du 
mondial. Question de se mettre en confiance avant d’en découdre 
avec le Zimbabwe en mars prochain. Un match clé pour la marche du 
Congo vers la CAN 2019.  

Le onze national sera aux 
prises avec les Blacks stars 
le 1er septembre, en terre 
ghanéenne. Le 5 du même 
mois à Brazzaville, ce sera 
le match retour. Les Diables 
rouges, qui n’ont jamais battu 
le Ghana en douze confron-
tations, tenteront d’inverser 
la courbe même si la victoire 
des Congolais sur les gha-
néens (2-1) date de 1967, 
lors d’un match amical. « Les 
matchs contre le Ghana 
nous permettront de voir 
où en sont nos joueurs », a 
indiqué Sébastien Migné lors 
d’une conférence de presse 
tenue le 24 août à Brazzaville. 
Les 24 joueurs retenus sur 34 
au départ seront dans la capi-
tale à partir du 28 de ce mois. 
Ils n’auront que deux ou trois 
jours de préparation avant 
de s’envoler pour le Ghana. 
Dans le groupe, il y a ceux qui 
viendront en équipe nationale 

pour la première fois. A eux 
de mettre l’entraineur dans 
l’embarras du choix.

Dans le cadre des élimina-
toires du mondial 2018, le 
Congo est logé dans le groupe 
E en compagnie de l’Egypte, 
le Ghana et l’Ouganda. Les 
Diables rouges sont derniers 

du groupe avec 0 point. Ils 
ont perdu devant l’Egypte à 
domicile (1-2), puis se sont 

inclinés face à l’Ouganda (0-
1).

Le plus important,  

c’est le Zimbabwe

« Le match déterminant 

pour nous est celui du 
Zimbabwe car une victoire 
nous maintiendra dans la 

course à la qualification de 
la Coupe d’Afrique des Na-
tions 2019 », a souligné Sé-
bastien Migné, en rappelant 
que lors de la signature de 
son contrat, la qualification 
pour la CAN était le premier 
objectif à atteindre. Celle de 
la coupe du monde relevant 
d’un quasi-miracle. Après 
donc le match perdu face aux 
Léopards de la RDC, le Congo 
doit se relancer devant les 
Zimbabwéens. « Pour s’en 
sortir, le seul moyen, c’est le 
collectif, l’amour du maillot, 
la rage de vaincre, la déter-
mination », a dit le sélection-
neur des Diables rouges.
Sébastien Migné a, par ail-
leurs, salué la qualification 
des Diables rouges A’ au 
Championnat d’Afrique des 
Nations en éliminant la RDC 
championne en titre après 
les nuls (0-0) à Brazzaville 
et (1-1) à Kinshasa. Selon 
lui, certains joueurs de cette 
équipe des locaux ont prou-
vé qu’ils peuvent entrer en 
concurrence avec certains de 
l’équipe A.

Rominique Nerplat Makaya

Le quiproquo définit une situa-
tion qui résulte d’un malentendu 
entre deux personnes ; malen-

tendu qui peut donner lieu à des situa-
tions proprement comiques.
En 1959, démarre la première légis-
lature. C’est une assemblée hétéro-
clite où se côtoient, des enseignants, 
des commerçants et autres. À cette 
époque, une histoire à la fois hila-
rante et désolante défraie la chro-
nique. En effet, une délégation de 
parlementaire se rend en mission 
officielle  à Paris. Comme de cou-
tume, elle est accueillie par une nuée 
de journalistes. Un député est cueilli 
au passage par l’un d’eux qui l’inter-
roge sur la Cuvette congolaise. Le 
pauvre bougre est mort depuis long-
temps.  Je ne citerai donc pas son 
nom pour ne pas vouer aux gémonies 
sa descendance. Ceux qui ont connu 
cette époque s’en souviennent,  sans 
doute. J’exagère à peine. Les Congo-
lais ont fait des gorges chaudes de 
la mésaventure de l’interviewé : « 
Merci monsieur le journaliste. Pour 
répondre à votre question,  je peux  
vous dire que les cuvettes, on en 
vend partout. Au marché de Poto-Po-
to, de Moungali et de Bacongo. On en 
trouve à tous les prix et elles sont très 
bien vendues ».

Relance du journaliste : « je ne vois 

de quoi vous parlez.  Je vous inter-
roge sur l’importance de la région 
de la Cuvette dans l’économie congo-
laise ». Réponse : « Justement, c’est 
ce que je vous dis. Les cuvettes sont 
très bien vendues au marché. On en 
trouve dans toutes les maisons. Elles 
sont très importantes parce qu’elles 
servent à conserver de l’eau, à laver 
le linge, et à différents autres usages 
». Le journaliste revient à la charge : 
« honorable député, je ne vous  parle 
pas de cuvette comme récipient 
mais de la région qui porte ce nom 
». « Monsieur le journaliste, répond 
le député, vous ne comprenez rien 
». L’interview se termine en eau de 
boudin. Réalité ou affabulation ? Nul 
ne le sait. Mais ce voyage a bien eu 
lieu. Les colporteurs du quiproquo 
de l’honorable député, sur le zinc de 
nos bistrots, se recrutent dans l’élite 
de l’époque, les instituteurs, notam-
ment, pour stigmatiser le crétinisme 
de certains politiciens de l’époque. 
Du colportage au journalisme, il n’y 
a qu’un pas que de nombreux insti-
tuteurs franchiront sans peine.  Ce 
phénomène est déjà observé, dès le 
début des années 50, à la rédaction 
de la revue « Liaison ». 

On y compte de nombreux ensei-
gnants, parmi lesquels,  Maurice 
Lheyet Gaboka, député de la première 

législature. « La Semaine Africaine », la 
doyenne de la presse écrite au Congo, 
depuis sa création en 1952, de l’apport 
rédactionnel  des  enseignants.  Ber-
nard Makiza y fait ses premières armes, 
de même que Côme Mankassa qui bé-
néficiera d’une bourse de formation 
au début des années 60. Emile Oboa, 
enseignant, lui aussi, devient rédacteur 
en chef de l’Agence congolaise d’infor-
mation. Des années après les ensei-
gnants continueront d’irriguer les sil-
lons de l’information.  La radio connait 
le même cheminement. François Itoua 
et Joachim Bitouloulou, sont les jour-
nalistes pionniers de la nouvelle radio 
congolaise ; le premier à la rédaction 
le second aux programmes. François 
Itoua est un habitué des chaumières 
congolaises qui s’abreuvent presque 
tous à la radio. Elle est,  à cette époque,  
l’unique source d’information acces-
sible et populaire. Joachim Bitoulou-
lou est le chef des programmes histo-
riques de la radio congolaise. C’est lui 
qui ouvre la voie à tous ceux qui vont 
lui succéder, chefs ou directeurs des 
programmes : Claude Bivoua, César 
Mabika, Paulette Yambo, Mfumu Fylla 
Saint-Eudes, Nguié Alamvo, Ayessa 
Firmin, etc. Mais Joachim Bitoulou-
lou, je l’ai connu en 1965, à la Grande 
École de Poto-Poto. Il y venait sou-
vent  réaliser des émissions pour les 
jeunes enfants. 

Il a mis sa pédagogie au service des 
émissions destinées à la jeunesse. 
Bitouloulou, personnage discret, a 
façonné nombre d’animateurs de 
programmes : César Mabika, Anne 
Marcelle, et autres qui peuplaient le 
service des programmes. Bien avant 
ses succès littéraires qui l’ont propul-
sé au-delà des frontières nationales, 
Guy Menga, homme de radio, venu 
de l’enseignement, est connu comme 
le créateur des émissions les plus 
emblématiques de Radio Congo : 
« Les Cocos », « Escale à Brazza ». 
Guy Menga, Bikouta Menga de son 
vrai nom, est né à Mankonongo en 
1936. André Bernard Samba est celui 
qui professionnellement m’a le plus 
impressionné par la qualité de ses 
papiers reconnaissables entre tous. 
Il mettait un point d’honneur, dans 
tous ses écrits, à sublimer la limpidité 
et l’élégance de la langue. En cela, il 
était à l’opposé  du verbalisme désuet 
de nombreux autres  journalistes, 
sortis du bois, qui tentaient de faire 
illusion avec des propos alambiqués 
voire  amphigouriques. Né à Mindou-
li, le 6 juillet 1948, André-Bernard 
Samba,  icône du journalisme congo-
lais, est décédé le 6 avril 1983 à Braz-
zaville.  Les vrais héros ne sont pas 
toujours ceux que l’on croit.

 MFUMU 

BRIN D’HISTOIRE

Ces oubliés et ces méconnus de l’histoire congolaise : le quiproquo

ELIMINATOIRES DU MONDIAL RUSSIE-2018 

Se mettre en confiance face au Ghana

Sébastien Migné en conférence de presse/Crédit photo Adiac 


